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LE TEMPS ET LES TRANSPORTS
Du point de vue de la plupart des politiques et

des projets de transport, les gains de temps se classent
parmi les avantages de la plus haute importance.

En conséquence, les normes et les conventions appliquées
pour attribuer une valeur au temps jouent un rôle décisif

dans l’évaluation des politiques des transports et
des projets d’investissement dans les infrastructures.

Cette Table Ronde a été l’occasion de réexaminer
l’abondante documentation dont on dispose sur

la détermination de la valeur du temps de déplacement
des voyageurs. Elle a également permis de se pencher

sur le domaine encore peu étudié que constitue la valeur
du temps dans le transport de marchandises. Enfin,

cette Table Ronde s’est attachée à mesurer l’augmentation
de la valeur du temps dans le transport international

de marchandises dans le contexte de la mondialisation.

Les urbanistes, en particulier, craignent que l’attribution
d’une valeur excessive au temps de transport des voyageurs

n’entraîne un surinvestissement dans les infrastructures
urbaines qui stimulerait le développement d’un habitat

urbain de faible densité et l’étalement des villes.
Les mesures des politiques des transports qui favorisent

la vitesse et la fiabilité du transport de marchandises
n’ont pas seulement pour effet de réduire ses coûts

directs, mais elles ont également de fortes répercussions
sur les politiques de stockage, la logistique, voire sur

les choix d’implantation des entreprises. Comme le révèlent
des études empiriques récentes, l’évolution des temps

de transport international, ainsi que le raccourcissement
des cycles des produits et de la mode, ont une influence

sur la structure de l’investissement direct étranger et
les courants d’échanges internationaux. La prise de

décisions rationnelles dans le domaine de la politique
des transports doit tenir compte de ces effets indirects.
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1.  INTRODUCTION 

Il est assez étrange que les économistes qui, comme l'auteur, se spécialisent dans la théorie du 
commerce international tendent à en ignorer le coût. A l'instar des physiciens qui "évacuent" la friction 
en mécanique, les économistes posent souvent en hypothèse que le transport de marchandises d'un 
pays à un autre peut s'effectuer sans qu'il en coûte et, si le temps est pris en compte dans leurs 
modèles, en un clin d'œil. Ils ne prétendent pas que cette hypothèse correspond à la réalité, mais 
pensent qu'elle en donne, comme bon nombre des hypothèses qu'ils formulent, une bonne 
approximation, parce qu'elle leur permet de se frayer un chemin au travers de complexités 
encombrantes pour arriver à mieux comprendre des relations économiques plus fondamentales. 

Certains commencent toutefois depuis peu à discerner les risques présentés par cette approche. 
Une trop grande partie de ce qui se passe dans le monde et que révèlent les données dont ils disposent 
ne peut se comprendre si les échanges se déroulent sans friction aucune. Ils commencent donc à 
examiner plus attentivement l'incidence que ce coût des échanges peut avoir sur le volume et la nature 
des échanges pour arriver à la conclusion, entre autres, que la simple prise en compte des coûts 
explicites de transport ne suffit pas pour expliquer certaines choses, notamment la relative modicité du 
volume du commerce mondial. Cela pourrait peut-être s'expliquer par le fait que les coûts du transport 
de marchandises ne sont pas tout et que le temps nécessaire au commerce international a aussi son 
importance, dans certains secteurs du moins. L'attention s'est donc portée récemment, non seulement 
sur les sommes que les exportateurs et les importateurs doivent payer pour le transport de leurs 
marchandises, mais aussi sur le temps qui s'écoule jusqu'à leur remise à leur destinataire.  

Le présent rapport débute, dans son chapitre 2, par une analyse des faits qui prouvent que le coût 
des échanges pourrait être trop élevé pour rester ignoré. Le chapitre 3 traite des différentes formes 
sous lesquelles ce coût peut se présenter, notamment du coût des ressources que le transport mobilise 
et du temps qu'il dure, ainsi que des autres coûts qui pourraient survenir. Le chapitre 4 analyse ensuite 
certains des principaux effets du coût des échanges, des effets que peuvent avoir au demeurant tous 
ces types de coût. Le coût du temps, sans doute le moins connu de ceux-ci, est analysé de façon plus 
approfondie dans le chapitre 5, où il est observé que le temps nécessaire pour transporter des 
marchandises s'est abrégé, mais que l'importance de retards même minimes s'est accrue dans beaucoup 
de secteurs. Les deux faits interagissent pour exercer des effets supplémentaires sur la structure des 
échanges. La plus grande partie de l'analyse est en principe valable pour tous les pays, mais il existe 
entre eux quelques différences dues à l'inégalité de leur niveau de développement. Ces différences sont 
examinées dans le chapitre 6, avant les conclusions du chapitre 7. 
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2.  RAISONS DE L'IMPORTANCE DU COÛT DES ÉCHANGES 

Le monde sans friction est bien compris en théorie, parce qu'il retient l'attention des économistes 
depuis l'aube, ou presque, de l'histoire de la théorie des échanges. Si le coût des échanges était égal à 
zéro, une même marchandise devrait être affichée sous le même prix partout dans le monde et tant les 
producteurs que les consommateurs devraient donc trouver la même panoplie de prix pour orienter 
leurs décisions. Il apparaît immédiatement que cette vision des choses colle mal à la réalité, comme 
tous ceux qui ont prêté quelque attention aux prix en parcourant le monde ont pu le constater. Cette 
inégalité internationale des prix se marque le plus nettement dans le cas des produits non marchands et 
ne témoigne donc pas de l'existence d'un coût des échanges1. D'autres écarts de prix peuvent être dus à 
la différence des régimes fiscaux ou des réglementations. Ce qu'il y a de plus important toutefois, étant 
donné que le coût des échanges n'est manifestement pas vraiment égal à zéro, est de savoir si les écarts 
de prix existants sont suffisamment grands pour avoir une incidence significative sur les 
comportements économiques. 

Une des implications les plus célèbres de l'uniformisation harmonieuse des prix par les échanges 
est le théorème de la péréquation du prix des facteurs démontré par Samuelson (1948) dans le contexte 
du modèle Heckscher-Ohlin, ou de proportion des facteurs, du commerce international. D'après ce 
théorème, et si plusieurs autres conditions sont remplies (concurrence parfaite, utilisation de 
technologies identiques à rendements d'échelle constants, similitude internationale des dotations en 
facteurs suffisante pour que les pays produisent suffisamment de biens en commun), l'uniformisation 
internationale des prix des marchandises induit une uniformisation internationale des prix des facteurs. 
En d'autres termes, les échanges devraient, s'ils s'effectuent sans friction, faire converger les salaires, 
les rentes et la rentabilité des investissements et de l'éducation dans tous les pays. 

La péréquation du prix des facteurs ne paraît pas non plus tenir la route dans la réalité, puisque 
les salaires varient dans des proportions de un à dix et même davantage d'un pays à l'autre. Cette 
variabilité pourrait toutefois être due à la non-concrétisation d'hypothèses autres que celle de l'absence 
de frictions dans les échanges. Trefler (1993) a ainsi montré que les salaires peuvent accuser de tels 
écarts, si les technologies diffèrent simplement d'un pays à l'autre et qu'une péréquation du prix des 
facteurs est donc possible pour les unités "effectives" de main-d'œuvre.  

Trefler (1995) a cependant conclu peu après que même avec une telle inégalité technologique, les 
pays devraient, si les échanges s'effectuent sans frictions, commercer beaucoup plus qu'ils ne le font 
réellement. Il est arrivé à cette conclusion en analysant une autre implication du modèle 
Heckscher-Ohlin, à savoir le théorème Heckscher-Ohlin-Vanek énoncé par Vanek (1968) qui avance 
que la "teneur en facteurs" des échanges d'un pays (c'est-à-dire la quantité de facteurs contenue dans 
ses exportations nettes) doit être égale à la différence entre sa dotation en facteurs et la dotation 
mondiale moyenne en facteurs. Dans la réalité, la teneur réelle en facteurs des échanges ne représente 
qu'une fraction minime, voire négligeable, de ce qu'elle devrait être d'après la théorie. Trefler (1995) 
parle à ce propos du mystère des échanges manquants. Ce mystère pourrait être facilement percé, si les 
échanges  eux-mêmes   étaient  réduits   en  raison  peut-être  de  leur   coût  élevé.   Si  telle  était  bien   
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l'explication, elle confirmerait certainement que le coût des échanges est suffisamment élevé pour 
avoir son importance étant donné qu'il aurait invalidé une des affirmations capitales de la théorie des 
échanges. 

Un dernier faisceau de faits démontre lui aussi que le coût des échanges pourrait être 
quantitativement important. La relation sans doute la plus empiriquement solide en économie 
internationale est donnée par l'équation de gravité, une équation qui montre que le volume des 
échanges entre deux pays est directement proportionnel à la taille de leur économie et inversement 
proportionnel à la distance qui les sépare. Des équations de gravité sont établies sur la base de données 
relatives aux courants d'échanges depuis Tinbergen (1962) et Pöyhönen (1963) et donnent des résultats 
qui correspondent remarquablement aux faits observés. Les équations de gravité donnent 
régulièrement à l'élasticité des échanges par rapport à la distance une valeur proche de 1.0 ou 
légèrement inférieure à 1.0, ce qui veut dire que, toutes autres choses étant égales par ailleurs, deux 
pays deux fois plus éloignés l'un de l'autre qu'ils ne le sont dans la réalité commerceraient à peu près 
deux fois moins entre eux. Dans un monde délivré de toute friction, il n'y aurait aucune raison que les 
distances aient de l'importance et le fait qu'elles en ont donne sérieusement à penser que les échanges 
ont un coût et que ce coût augmente avec les distances, sous la poussée en partie sans doute des coûts 
de transport. 

L'équation de gravité est de plus en plus souvent utilisée ces dernières années comme indicateur 
des courants d'échanges, dans le but fréquemment d'expliquer les distorsions de la simple équation de 
gravité imputables à d'autres variables qui peuvent paraître influer sur les échanges. McCallum (1995) 
a ainsi appliqué l'équation de gravité aux échanges entre des provinces du Canada et des États des 
États-Unis et trouvé que, non seulement les distances, mais aussi l'existence d'une frontière entre les 
deux pays ont leur importance. Il a observé qu'il y a en effet moins d'échanges entre une province 
canadienne quelconque et un État des États-Unis qu'entre cette même province et une autre province 
canadienne aussi étendue et aussi éloignée que l'État en cause. Ceci tend à prouver que les échanges 
ont un coût lié non seulement à la distance, mais aussi au nécessaire franchissement d'une frontière. 
Helliwell (1998) et d'autres auteurs ont observé la même chose en d'autres endroits du monde. 

3. TYPES DE COÛTS DES ÉCHANGES 

Le coût le plus évident et sans doute le plus important des échanges de la plupart des produits est 
le coût du transport, c'est-à-dire le prix qu'un opérateur commercial doit payer pour faire transporter, 
par quelque mode que ce soit, ses marchandises d'un lieu à un autre. Ce coût varie évidemment selon 
la distance parcourue, le poids des marchandises, leurs dimensions et peut-être aussi le soin à prendre 
en cours de route pour éviter les pertes ou les dommages. Il y a aussi le coût du chargement et du 
déchargement des marchandises aux deux bouts du voyage ainsi qu'éventuellement le coût de leur 
acheminement jusqu'au terminal de départ et depuis le terminal d'arrivée. Tous ces coûts peuvent être 
non linéaires, y compris les coûts fixes qui ne sont pas fonction de la distance et/ou des dimensions de 
l'envoi ainsi que les coûts par unité de distance ou de poids que des économies d'échelle ou des 
discontinuités dues à la dimension des conteneurs ou à des facteurs géographiques peuvent également 
faire varier. 
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Tous ces coûts sont indubitablement importants pour les entreprises parties aux échanges, mais 
pourraient ne pas présenter beaucoup d'intérêt sur le plan plus général de leur incidence sur les 
courants globaux d'échanges et la distribution de la production. Les théoriciens des échanges qui ont 
essayé de modéliser les coûts de transport s'en sont généralement tenus à des modèles très simples. Le 
modèle classique, souvent imité, est celui de Samuelson (1952) qui posait en hypothèse qu'une partie 
des coûts de transport reste cachée, comme la partie immergée d'un iceberg : une partie des 
marchandises transportées est consommée pendant le transport et cela constitue le seul coût. Cette 
hypothèse a l'avantage d'appréhender très simplement un coût de transport qui dépend des quantités 
transportées et peut être rendu proportionnel à la distance parcourue, d'une part, et, étant donné que la 
seule ressource utilisée est la marchandise échangée même, de ne pas faire varier le rapport de la 
valeur de ce bien à son prix en fonction du prix d'autres facteurs et marchandises, d'autre part. Elle ne 
donne pas non plus naissance à une demande quelconque sur un autre marché, ce qui est intéressant 
dans le modèle d'équilibre général nécessaire à l'étude des principaux problèmes de la théorie des 
échanges. 

Le coût des échanges a, en dehors du coût des transports, d'autres composantes auxquelles il est 
raisonnable d'attribuer aussi une certaine importance, quoiqu'elles semblent avoir des implications 
semblables à celles du coût de transport et pourraient donc ne pas devoir être analysées séparément. 
Au nombre de ces composantes se range notamment l'assurance dont le coût sera sans doute fonction, 
à l'instar du coût des transports, des dimensions des envois et des distances parcourues. Contrairement 
par contre au coût du transport de la plupart des marchandises, le coût de l'assurance augmente aussi 
avec la valeur des marchandises transportées, quels qu'en soient le poids ou les dimensions. Le coût de 
l'assurance a néanmoins des déterminants et des effets à ce point semblables à ceux du coût de 
transport que ces deux coûts sont fréquemment réunis en un seul. 

Le coût des échanges a comme autre composante le coût de leur financement, un coût qui grève 
même les transactions purement nationales s'il s'écoule un certain temps entre le moment où les coûts 
de production prennent corps et la réception du paiement de la vente finale. Étant donné qu'ils 
allongent ce temps, les échanges ajoutent aussi au coût de financement dans des proportions variables 
selon le moment et l'époque. Le commerce international doit toutefois surmonter aussi des obstacles 
financiers que le commerce intérieur ne connaît pas. Les transactions peuvent ainsi, dans la mesure où 
l'intégration internationale des marchés financiers laisse à désirer, obliger à travailler avec plusieurs 
banques et donc à acquitter les commissions correspondantes. Le commerce international requiert en 
outre souvent, ce qui est sans doute plus important encore, des conversions d'une devise en une autre 
génératrices de frais de change et d'incertitudes. Ces coûts financiers ne devraient normalement 
dépendre presque exclusivement que de la valeur des marchandises et non pas de leurs poids ou 
dimensions et des distances qu'elles parcourent. Étant donné toutefois que des pays voisins ont 
vraisemblablement des marchés financiers mieux intégrés que des pays éloignés les uns des autres et 
que leurs institutions financières sont sans doute liées par des accords de réciprocité, ces coûts peuvent 
eux aussi dépendre dans une certaine mesure des distances parcourues. 

Il y a indubitablement, en dehors du coût du temps dont il sera question dans la section suivante, 
d'autres coûts des échanges dont l'auteur avoue ne pas avoir conscience. Son ignorance lui a d'ailleurs 
été abondamment démontrée lors d'un colloque récent où un rapport a attiré l'attention sur ce qu'il peut 
en coûter d'exercer des activités dans deux systèmes législatifs différents (Turrini et van Ypersele, 
2001). Ce rapport soulignait que toute transaction internationale implique un franchissement de 
frontières entre des États qui font chacun jouer un système juridique qui leur est propre quand la 
transaction déraille. Les parties aux échanges doivent compter avec des mésaventures et être prêtes à 
faire valoir leurs droits devant les tribunaux d'un autre pays. Il leur faut pour cela des juristes dont 
elles peuvent se passer pour leurs opérations nationales et qui leur imposent donc des frais 
supplémentaires. Ces coûts judiciaires paraissent, à l'instar du coût de financement, dépendre 
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principalement de la valeur de la transaction, mais pourraient aussi être proportionnels à l'écart 
physique ou culturel entre les pays intéressés. L'auteur concède qu'il n'aurait jamais pensé lui-même à 
cette composante du coût des échanges et qu'il voit dans cette ignorance une bonne raison de penser 
qu'il pourrait encore y en avoir beaucoup d'autres. 

3.1.  Coût du temps 

Le temps joue de toute évidence lui aussi un rôle puisqu'il faut du temps pour amener une 
marchandise d'un pays dans un autre. Une grande partie de ce temps peut être occupée par le transport, 
mais il en faut également pour charger et décharger, pour passer la douane et surmonter d'éventuels 
obstacles réglementaires. La question est de savoir ce que coûtent tous ces facteurs de décalage entre 
la production d'une marchandise et sa livraison au consommateur. 

Le coût du temps sera minime, sans cependant jamais être nul, dans un mode où rien ne change 
avec le passage du temps. Les modèles économiques les plus simples sont des modèles statiques qui 
ne ménagent pas de place au temps et pourraient être dits correspondre à une réalité imaginaire dans 
laquelle les flux de l'offre et de la demande s'écoulent par unité de temps et ne varient pas dans le 
temps, ou alors sont correctement anticipés. S'il s'écoule effectivement, dans un tel monde, un certain 
temps entre le moment où un produit quitte l'usine et celui où il arrive chez le demandeur, il est 
possible de résoudre ce problème en anticipant simplement la production et l'expédition dans des 
proportions égales au temps qui s'écoule entre les deux moments précités. Dans ce genre de monde 
statique, le coût se réduit aux seules charges d'intérêts, étant donné que l'offrant subit le coût de 
production avant l'expédition de la marchandise, mais n'est payé qu'à la livraison2. Le coût de ce temps 
est égal aux intérêts payés ou perdus par le chargeur, afin de payer ses travailleurs ou ses fournisseurs 
avant d'être payé par son client. 

Ces charges d'intérêts sont en tout état de cause certainement assez réduites. Si, par exemple, le 
taux d'intérêt est de 6 pour cent l'an en termes réels et qu'il faut deux mois à compter de la sortie d'une 
marchandise de l'usine pour l'amener à un client étranger, les charges d'intérêts correspondant à cet 
espace de temps (un sixième d'une année multiplié par 6 pour cent) représentent tout juste un pour cent 
de la valeur de la marchandise. Le montant n'est pas nécessairement négligeable, mais il est modique 
par comparaison à de nombreux autres coûts, dont les droits de douane et les coûts de transport, de la 
plupart des entreprises. Il est modique aussi (cf. ci-après) par comparaison à ce que beaucoup 
d'opérateurs commerciaux sont disposés à payer pour abréger ce temps. Anderson et van Wincoop 
(2003) chiffrent, dans leur excellente étude bibliographique, les coûts de transport à 21 pour cent du 
coût des échanges. Il semble donc que ces charges d'intérêts sont certainement une des composantes, 
mais une petite seulement, du coût des échanges. 

Ce coût augmente quand le volume de l'offre ou de la demande devient incertain et donc 
impossible à prévoir avec exactitude. Dans ce cas, et en reprenant l'exemple ci-dessus, l'offrant ne sait 
pas deux mois à l'avance combien il doit produire pour satisfaire la demande à venir. Si la demande 
s'avère supérieure à la production passée, le producteur devra, en l'absence de stocks, soit 
s'accommoder de la perte de certaines ventes, soit convaincre les demandeurs d'accepter d'être livrés 
plus tard, deux options vraisemblablement également coûteuses. Si la demande s'avère inférieure à la 
production, les produits sont stockés, ce qui peut n'être qu'un moindre mal, si la demande ne se tarit 
pas entièrement. Comme la pénalisation d'une demande supérieure ou inférieure à la demande est 
asymétrique, les entreprises pallient habituellement cette incertitude en constituant des stocks. 
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Le coût du stockage se compose de plusieurs éléments, à savoir les intérêts, le stockage 
proprement dit et la dépréciation, qui varient considérablement d'un produit à l'autre. Les charges 
d'intérêts générées par le stockage de certains produits pourraient même être inférieures aux charges 
d'intérêts liées au temps perdu en transport. Au cas, par exemple, où la demande est à ce point 
imprévisible que sa marge de variation peut être chiffrée à 20 pour cent en plus ou en moins deux mois 
avant la livraison, moment où la décision d'expédier des marchandises vers un marché doit être prise, 
ce qui revient à dire que l'opérateur commercial sait que la quantité demandée pourrait être inférieure 
ou supérieure de 20 pour cent à la quantité attendue, cet opérateur devra, pour ne pas tomber à court, 
soit expédier, soit stocker 20 pour cent de plus que la quantité à laquelle la demande prévue devrait se 
monter. Le stockage de ces marchandises pendant deux mois génère des charges d'intérêts égales, pour 
les quantités évoquées précédemment, à un cinquième ou sixième de la valeur attendue de la demande. 
Ces charges d'intérêts générées par le stockage n'égaleront celles du transport que si l'incertitude est de 
cent pour cent, c'est-à-dire si la demande effective peut atteindre le double de celle qui était prévue. 

Il s'en suit que le poids des charges d'intérêts afférentes au stockage dépend de la taille des stocks 
et, partant, de cette imprévisibilité de la demande qui peut elle-même dépendre du degré 
d'homogénéité des biens produits par une entreprise. Si celle-ci ne produit qu'une gamme restreinte de 
produits, la demande de chacun d'eux peut être raisonnablement prévisible. Si cette gamme est en 
revanche plus étendue, l'entreprise devra, même si les différences entre ses produits sont ténues, 
constituer des stocks pour chacun d'eux et l'imprévisibilité de leur demande sera plus, sinon beaucoup 
plus forte. Si un de ces produits ne se vend que par intermittence, l'imprévisibilité de ses ventes 
pendant la période requise pour reconstituer les stocks pourrait atteindre plusieurs centaines de pour 
cent. Une entreprise qui produit beaucoup d'articles différents pourrait donc être contrainte de 
conserver des stocks de chacun d'eux près des demandeurs. Cela lui coûtera cher et allongera le temps 
nécessaire à la reconstitution de ces stocks après une vente ainsi que, partant, le temps que durent les 
échanges. 

Les coûts de stockage et de dépréciation semblent varier encore davantage selon les produits. Les 
coûts de stockage seront ainsi réduits pour certains produits qui occupent peu de place et ne 
nécessitent pas beaucoup de précautions particulières. Le stockage d'autres produits, volumineux, 
lourds, sensibles à la température ou à l'humidité ou encore assez précieux pour attirer la convoitise 
des voleurs, requiert un espace coûteux ou des structures et une protection spéciales. Ces coûts 
peuvent, pour certains produits, dépasser de loin les charges d'intérêts évoquées ci-dessus, mais rester 
par ailleurs modiques par comparaison aux coûts de transport. La raison en est qu'un produit cher à 
stocker est vraisemblablement aussi un produit cher à transporter, étant donné que le transport est en 
fait du stockage combiné à un déplacement, avec les dépenses supplémentaires que celui-ci entraîne. 

La dépréciation semble, dans son acception normale, être plus faible encore. S'il ne s'agit que de 
la perte d'utilité et de valeur d'un bien causée par l'usure entraînée par son utilisation, elle pourrait en 
fait être nulle pendant le temps de son échange, étant donné qu'il n'est pas alors utilisé. La dépréciation 
perçue sera également faible, si elle dépend du temps écoulé depuis la production du bien. Un bien 
dont la valeur se réduit à zéro en dix ans ne perdra que 1/60 de sa valeur en deux mois, si tel est le 
temps que dure son échange. 

La notion de "dépréciation" couvre toutefois ici tout ce qui, en plus de l'usure due à l'utilisation, 
entraîne des pertes de valeur au fil du temps. Les échanges de produits périssables, dont les fruits, les 
légumes et les fleurs coupées, ne cessent d'augmenter. Bon nombre de ces produits perdent toute 
valeur en quelques jours, ou même en quelques heures, c'est-à-dire dans des délais qui les rendaient 
inéchangeables avant que de nouvelles technologies de transport ne permettent de les transporter vite 
et loin. 
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Il paraît indiqué d'inclure aussi dans la dépréciation l'obsolescence parfois rapide qui survient 
quand des changements de technologie ou de mode entraînent le remplacement de modèles ou styles 
existants par des modèles ou styles nouveaux et qui ramène donc la valeur marchande des anciens loin 
en deçà de la valeur de ce que semble être leur valeur d'usage. L'électronique "grand public" lance 
ainsi tous les deux ou trois mois des produits qui présentent l'une ou l'autre caractéristique nouvelle et 
les anciens modèles qui en sont dépourvus voient alors leur valeur marchande dégringoler 
brutalement, alors même qu'ils restent capables de remplir parfaitement leur office. L'autre exemple 
important, examiné récemment par Evans et Harrigan (2003), est celui du secteur du vêtement où les 
changements de mode fréquents muent eux aussi en un mois une vedette des ventes en candidat au 
rancart. Ces vêtements procurent évidemment à leurs utilisateurs un service qui va loin au-delà d'une 
simple protection contre les éléments, puisque leur capacité de les tenir au chaud et au sec ne souffre 
pas des changements de mode, et leur valeur marchande devient pourtant quasi nulle. 

La conclusion capitale à tirer de ces changements dans l'optique de la présente étude n'est pas 
simplement que la valeur décline avec le temps, mais qu'il est impossible de se préparer à ce recul en 
anticipant la production et le transport. Par ailleurs, la demande de certains biens est saisonnière et 
s'éteint quand la saison est finie. Si, dans ce cas, le temps nécessaire pour arriver sur le marché 
s'allonge et que la demande est prévisible, l'entreprise peut se borner à anticiper la production d'autant 
pour satisfaire la demande en temps voulu. Les charges d'intérêts et les coûts de stockage augmentent, 
mais les coûts de dépréciation restent inchangés. L'important pour ce genre de dépréciation réside dans 
le fait qu'il est impossible de savoir ce qui sera demandé suffisamment longtemps à l'avance pour 
anticiper comme il se doit la production du bien souhaité. Si la mode ne décide qu'en novembre ce que 
sera la couleur "in" en décembre, l'entreprise à laquelle il faut deux mois pour produire et livrer la 
couleur souhaitée voit ses chances réduites à zéro. Et la couleur qu'elle produit en octobre peut perdre 
toute valeur un mois plus tard si cette couleur aussi passe de mode. 

En résumé, le coût des échanges se compose des éléments suivants : 

¤  Coûts qui ne dépendent pas du temps nécessaire pour arriver sur le marché : 
 Coûts de transport 
 Assurance 
 Coûts financiers des échanges 
 Autres (coûts judiciaires, etc.). 

 
¤  Coûts qui dépendent du temps nécessaire pour arriver sur le marché : 

 Intérêts 
 Stockage 
 Dépréciation 

- Perte 
- Obsolescence. 

 
Quoique le terme "transport" n'apparaisse que dans une seule de ces catégories, il joue un rôle 

important dans beaucoup d'autres. Pour toutes les raisons pour lesquelles les délais d'arrivée sur le 
marché influent sur les coûts, le principal moyen de réduire ces coûts est de choisir un mode de 
transport plus rapide. 

Ce choix à opérer entre modes de transport lents et rapides est le meilleur indicateur de 
l'importance du temps. David Hummels (2001) a utilisé les coûts des différents modes de transport 
pour calculer le coût du temps au départ des sommes que les entreprises sont disposées à payer pour le 



16  Table Ronde 127 : Le temps et les transports – ISBN 92-821-2332-4 - © ECMT, 2005 
 

réduire, essentiellement en préférant le transport aérien coûteux aux transports de surface. Il a constaté 
ainsi que l'addition d'un jour à la durée de transport a un coût moyen équivalent à un droit de douane 
de 0.8 pour cent. 

Les paragraphes qui suivent traiteront de l'importance que ce coût des échanges devrait 
vraisemblablement présenter, non pas pour les seules parties à ces échanges, mais aussi pour les 
économies dans le cadre desquelles elles opèrent. Le coût du temps est dans cette analyse à la fois 
ordinaire et spécial en ce sens que certains de ses effets sont les mêmes que ceux d'autres composantes 
du coût des échanges, tandis que d'autres sont propres à la nature du temps. L'analyse sera donc 
divisée en deux parties, dont la première traitera du coût générique des échanges et la deuxième du 
temps. 

4.  EFFETS DU COÛT DES ÉCHANGES 

Il est possible d'échapper au coût des échanges en ne commerçant pas. Il s'en suit que l'effet le 
plus marqué du coût des échanges réside dans le fait qu'il réduit leur volume. Ce que cette réduction 
coûte à la prospérité des pays intéressés dépend de la mesure dans laquelle ils dépendent des échanges. 
Un pays qui est physiquement éloigné des marchés mondiaux ou en est économiquement éloigné, 
parce que des barrières naturelles ou un manque d'infrastructures rendent l'accès de ces marchés 
difficile, perd les avantages qu'il aurait autrement tirés des échanges. L'importance de ces avantages 
dépend des ressources dont le pays dispose à l'intérieur de ses frontières ainsi que de son aptitude à 
utiliser ces ressources pour sauvegarder et améliorer la vie de sa population. Le handicap économique 
constitué par le niveau élevé du coût des échanges est maximum là où les ressources ne conviennent 
pas pour satisfaire les besoins de la population alors même qu'elles peuvent servir à produire quelque 
chose d'appréciable sur les marchés mondiaux. Ces lieux sont naturellement vides de population, si le 
coût des échanges est élevé, mais peuvent devenir des métropoles prospères quand il diminue.  

Les théoriciens des échanges allèguent habituellement que les coûts artificiels des échanges, tels 
que les droits de douane, sont dommageables parce qu'ils faussent le fonctionnement des marchés. Le 
prélèvement d'un droit de douane sur un bien importé relève le prix pratiqué sur le marché intérieur et, 
non seulement dissuade les demandeurs d'effectuer des achats qu'ils auraient autrement effectués, mais 
encourage aussi les entreprises nationales dont les produits concurrencent les produits importés à en 
produire des quantités qui auraient autrement coûté plus que ce qu'elles valent. Ces deux formes de 
distorsion sont coûteuses, comme la théorie économique s'est appliquée à le démontrer, et il s'en suit 
que les droits de douane causent une perte sèche à l'économie des pays qui les prélèvent. 

Les différentes catégories de coûts des échanges dont il est question ici ont le même impact sur 
les demandeurs et les offrants que des droits de douane. Il serait toutefois erroné de parler de 
distorsions de leur comportement, étant donné qu'ils réagissent rationnellement à des coûts qui sont 
réels, non seulement pour les demandeurs et les offrants eux-mêmes, mais aussi pour les économies 
dans lesquelles ils vivent. Le fait que ces réactions ne sont pas des distorsions ne les empêche toutefois 
pas d'être coûteuses. Bien au contraire, un droit de douane coûte à la collectivité dans la seule mesure 
où il modifie un comportement et la plus grande partie du coût mis à la charge de l'opérateur 
commercial (produit du droit de douane) ne représente pas un coût pour l'ensemble de la collectivité, 
mais n'est qu'un transfert à une autre partie de l'économie, en fait l'État. Les coûts réels des échanges 
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(qui incluent à la fois le coût des ressources et le coût du temps évoqués précédemment) n'échoient à 
personne, du moins pas sous forme d'avantage net3, et les coûts réels des échanges coûtent donc 
toujours plus, et souvent beaucoup plus, à la collectivité que ce que lui coûtent des droits de douane 
équivalents4. 

Ceci est vrai surtout quand la barrière n'est pas trop haute et que les échanges restent, malgré elle, 
assez importants. Dans ce cas, les sommes considérables que des droits de douane peuvent rapporter à 
un État, qui ne constituent pas une partie de la perte nette causée à la collectivité par la barrière 
douanière, deviennent une partie de cette perte nette, quand la barrière est constituée par exemple par 
des coûts de transport de niveau équivalent. Les droits de douane et les coûts de transport ont en 
revanche un même impact sur le bien-être, s'ils atteignent les uns et les autres un niveau qui inhibe 
totalement les échanges. 

Le coût des échanges a donc pour principal effet simplement d'entraîner une réduction de leur 
volume qui contraint les États à s'en remettre plus largement à leurs propres ressources et les prive des 
nombreux avantages offerts par les échanges. Ces bénéfices sont ceux en particulier que procurent une 
spécialisation génératrice d'avantages comparatifs et l'échange des fruits de cette spécialisation contre 
des biens que d'autres pays peuvent produire relativement moins cher. Ils englobent cependant aussi 
les nombreux avantages que l'accès à des marchés plus étendus procure et aux producteurs et aux 
consommateurs, qui bénéficient d'une réduction des coûts due aux économies d'échelle, d'un 
élargissement de la gamme des produits qui répondent à leurs besoins et d'une baisse des prix due à la 
concurrence qui se développe entre un nombre accru de fournisseurs concurrents. 

Non content de priver un pays des avantages procurés par les échanges, le coût des échanges 
influe aussi sur la nature des échanges subsistants. En effet, un pays qui aurait pu jouir d'un avantage 
comparatif pour un produit, si les échanges ne coûtaient rien, pourrait exporter plutôt un tout autre 
bien si les coûts de transport jouent un rôle important. Il y a à cela au moins deux raisons, dont l'une 
est purement géographique, tandis que l'autre dépend de certaines propriétés technologiques. 

La première raison est celle que l'auteur a qualifiée dans un autre ouvrage (Deardorff, 2003a) 
d'"avantage comparatif local". La nature de l'avantage comparatif d'un pays dépend en effet de 
l'identité des pays qu'il concurrence, une identité qui dépend elle-même du niveau du coût des 
échanges. Si ces coûts sont proches de zéro partout dans le monde, un pays moyennement développé 
tel que le Mexique pourrait être capable de produire certains produits à faible intensité capitalistique et 
de les exporter sur le marché mondial. Si le coût des échanges est en revanche élevé et largement 
fonction des distances, le principal déterminant du commerce mexicain sera la proximité des 
États-Unis, par comparaison auxquels le Mexique n'est pas très développé du tout. Le coût des 
échanges pourrait donc obliger le Mexique à continuer à exporter principalement des produits à forte 
intensité de main-d'œuvre vers son riche voisin. L'Argentine de même, quoique riche en main-d'œuvre 
à l'échelle du monde, peut être riche en capital par rapport à ses voisins sud-américains et donc 
exporter des biens à forte intensité capitalistique dont les coûts de transport sont élevés. 

Cette incidence du coût des échanges sur la structure des échanges est intellectuellement 
intéressante pour des économistes spécialistes des échanges, mais peut aussi revêtir une importance 
pratique considérable pour les parties aux échanges mondiaux. Une baisse du coût des échanges 
induite par le progrès technique modifie aussi la structure des avantages comparatifs et les entreprises 
qui ont bâti leur prospérité sur l'écoulement de leurs produits chez leurs voisins étrangers directs 
peuvent en venir à constater que cette activité n'est plus rentable. Ces changements ouvrent aussi des 
perspectives, mais ces perspectives ne signifient souvent pas grand-chose pour ceux qui travaillent 
dans les entreprises en repli. 
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Plus généralement parlant, les cas précités des exportations à forte intensité de main-d'œuvre du 
Mexique vers les États-Unis et à forte intensité capitalistique de l'Argentine vers ses voisins attestent 
que le coût des échanges et la géographie peuvent en partie déterminer quelles catégories sociales 
perdent et quelles autres gagnent aux échanges. Le théorème Stolper-Samuelson, sur lequel le modèle 
Heckscher-Ohlin du commerce international débouche ordinairement, affirme que les échanges 
portent avantage aux facteurs abondants et préjudice aux facteurs peu abondants d'un pays. Quand le 
coût des échanges est élevé et qu'il y a avantage comparatif local, cette abondance et cette indigence 
doivent être appréciées par rapport aux pays voisins avec lesquels les échanges sont le plus 
susceptibles de s'effectuer. En conséquence, quoique toute l'Amérique du Sud puisse être jugée riche 
en main-d'œuvre et que la libéralisation des échanges devrait donc faire pencher la répartition des 
revenus dans un sens favorable à la main-d'œuvre au détriment du capital, l'existence d'avantages 
comparatifs locaux amène à penser que l'Amérique du Sud est plus hétérogène et que les échanges 
profitent le plus au capital dans certains pays et à la main-d'œuvre dans d'autres. 

Le coût des échanges peut encore influer sur le volume et la structure des échanges par une autre 
voie au moins, à savoir la technologie des intrants intermédiaires et la fragmentation de la production. 
Il est établi que certains intrants intermédiaires font depuis toujours l'objet d'échanges. Tel est le cas en 
particulier des produits primaires et des matières premières qui ne se trouvent souvent qu'en certains 
lieux précis du monde, mais doivent être utilisés ailleurs. Le rôle des intrants intermédiaires a toutefois 
gagné en importance ces dernières années et il est devenu possible de subdiviser, ou fragmenter, le 
processus de production en plusieurs phases qui ne doivent plus se dérouler toutes au même endroit. Si 
fragmentation il y a, les biens passent successivement, dans le courant de leur élaboration, d'un lieu à 
un autre pour y tirer avantage des intrants, par exemple la main-d'œuvre ou le savoir-faire, qui y sont 
moins chers ou plus abondants. 

Ces échanges d'intrants ne sont possibles que si le coût des échanges, notamment les coûts de 
transport, sont suffisamment faibles pour les rendre rentables. Les coûts de transport des matières 
premières traditionnelles n'en inhiberont sans doute jamais totalement les échanges, parce que les 
intrants sont nécessaires et que leurs coûts, y compris le coût des échanges, seront incorporés dans le 
prix du produit fini. Les processus de production fragmentés et les échanges d'intrants qu'ils induisent 
sont toutefois en concurrence avec les processus intégrés et ne peuvent donc devenir réalité que si le 
coût des échanges est suffisamment bas. Nombreux sont au demeurant ceux qui considèrent que le 
développement de la fragmentation et une grande partie de la croissance des échanges qui en est 
résultée ces dernières années sont une conséquence directe de la baisse du coût des échanges. Yi 
(2003) explique comment cette "spécialisation verticale" consécutive à la baisse du coût des échanges 
a fait croître le commerce international beaucoup plus rapidement que le PIB. 

Les échanges d'intrants influent, s'ils ont un coût, non seulement sur le volume des échanges, 
mais aussi sur la localisation de la production et la structure géographique des échanges. Si le coût des 
échanges est élevé, les échanges d'intrants, autres que les matières premières, sont réduits et les 
producteurs qui ont besoin de ces matières premières ont tendance à s'installer à proximité de leurs 
sources ou de points nodaux, des ports par exemple, où le coût des échanges peut être minimisé. Si le 
coût des échanges est en revanche nul, la localisation des lieux de production et d'échanges sera dictée 
par le seul coût des intrants primaires, notamment la main-d'œuvre, le capital et la terre, et les biens à 
forte intensité de main-d'œuvre seront produits dans les pays riches en main-d'œuvre et les biens à 
forte intensité capitalistique dans les pays riches en capital, exactement comme le modèle 
Heckscher-Ohlin des échanges le laisse entrevoir. Si, par contre, le coût des échanges est à la fois 
positif et pas trop élevé, les producteurs tireront avantage de la proximité d'autres producteurs qui soit 
produisent les intrants dont les premiers ont besoin, soit utilisent les produits de ces mêmes premiers 
comme  intrants.  Tels  sont  les liens  "d'amont  et d'aval"  qui  constituent  l'ossature  de la  "Nouvelle  
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géographie économique" de Krugman (1992) et d'autres auteurs. Ces liens sont vecteurs 
d'agglomération, c'est-à-dire de rassemblement des activités économiques dans certaines villes ou 
régions. 

L'agglomération peut déboucher sur la concentration de très nombreuses activités, relevant d'une 
branche d'activité ou de plusieurs branches apparentées, dans un seul pays. Ce pays exportera alors les 
produits propres à cette branche d'activité, tandis que les autres pays pourraient être contraints de se 
spécialiser dans d'autres branches d'activité pour lesquelles les échanges d'intrants et les avantages de 
l'agglomération sont moins importants. Par ailleurs, quand le coût des échanges est un peu plus faible, 
l'agglomération internationale peut prendre une forme beaucoup plus lâche dans laquelle des groupes 
de pays ou des continents entiers attirent une multitude d'entreprises interdépendantes, tandis que 
d'autres continents restent à l'écart du mouvement. 

Le coût des échanges peut donc contribuer de façon déterminante à assurer la prospérité de 
certains pays et à en condamner d'autres à la pauvreté. Cette division semble être dans une large 
mesure le fruit des accidents de l'histoire. Il est certain qu'un pays très éloigné d'une activité 
économique dont la plus grande partie se déroule ailleurs peut, en raison du coût des échanges, avoir 
peine à surmonter l'obstacle. De même, l'abaissement du coût des échanges sous le niveau auquel il se 
situe déjà peut tempérer ce désavantage et aider les pays pauvres dont l'économie est saine à 
progresser en tirant plus largement avantage du commerce international. 

5.  RÔLE DU TEMPS 

Le coût du temps n'est qu'un des nombreux coûts du commerce international qui contribue à tous 
les effets analysés ci-dessus. Cette contribution varie selon les branches d'activité, qui diffèrent par 
l'importance que le temps revêt pour leurs marchés. Ce n'est pas par hasard qu'aux débuts du 
commerce international étaient entre autres les épices, des produits qui conservent leur valeur pendant 
tout le temps nécessaire à leur transport à longue distance par la voie terrestre. Des produits primaires 
relativement homogènes ont de même été transportés plus tard par mer, parce que les parties à ces 
échanges savaient que le marché attendrait ces produits pendant tout le temps que durerait la traversée 
d'un océan. Les échanges de produits manufacturés étaient en revanche plus difficiles à effectuer s'ils 
se faisaient à grande distance et duraient longtemps, si ce n'est à partir du moment où la normalisation 
de ces produits a été suffisante pour que les opérateurs commerciaux puissent acquérir la conviction 
que leur demande ne s'éteindrait pas avant que la transaction soit menée à bonne fin. Tant que la 
production manufacturière est restée l'œuvre d'artisans créant des produits répondant aux goûts 
individuels de leurs clients, c'est le temps nécessaire à leur commerce sans doute davantage que le coût 
des ressources utilisées qui a maintenu ces produits en dehors du monde marchand. 

Dans le monde d'aujourd'hui, l'avion permet d'échanger de nombreux produits tellement plus 
rapidement qu'il y a un siècle que le paysage du commerce international s'est radicalement modifié, et 
les échanges d'un petit nombre de services transmissibles par voie électronique et, partant, quasi 
instantanément sont encore plus rapides. Ces innovations technologiques ont mué certains biens et 
services précédemment inéchangeables, tels que les fleurs coupées et les services bancaires, en 
produits marchands et entraîné une transformation visible de l'économie de certains pays qui ont réussi 
à tirer avantage de ces changements. 
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Le rythme tant du progrès technique que de l'évolution des goûts des consommateurs s'étant 
(cf. ci-dessus) dans le même temps lui aussi accéléré, cette augmentation remarquable des vitesses n'a 
pas toujours été assez rapide pour les nouveaux marchés. Il reste, pour beaucoup de produits, 
intéressant de s'accommoder de coûts de production élevés, afin de rester assez près d'un marché pour 
réagir rapidement à l'évolution de la demande. Il en est certainement ainsi pendant les premières 
phases de la création de produits de haute technologie, comme Vernon (1996) l'a observé il y a de 
nombreuses années dans sa théorie du cycle des produits, mais ce n'est pas moins vrai aujourd'hui dans 
le monde apparemment plus sophistiqué du vêtement où l'importance du temps est mise en lumière 
dans une étude passionnante d'Evans et Harrigan (2003). 

L'exposé d'Evans et de Harrigan est instructif. Ils divisent, en se fondant sur des informations 
fournies par les fabricants, les produits en "produits réassortissables" et "produits non 
réassortissables". La première de ces catégories rassemble les produits pour lesquels la mode change 
tellement vite que les distributeurs ne peuvent pas constituer un stock suffisant pour toute la saison de 
vente, avant qu'elle commence sans risquer de voir les articles perdre leur pouvoir de séduction et 
grossir la pile des invendus. Ils réassortissent donc en cours de saison, quand ils voient quels articles 
se vendent bien et quels autres mal. Ils ne peuvent alors pas s'accommoder des longs délais de 
livraison des fabricants les moins chers et font donc produire plus près des États-Unis. Étant donné 
que les coûts de production conservent beaucoup d'importance, ils ne font pas produire aux États-Unis 
mêmes, mais se tournent plutôt vers des pays bon marché (mais pas les moins chers) proches tels que 
le Mexique et les pays d'Amérique Latine. Le modèle Evans-Harrigan montre que la localisation de la 
production des vêtements est directement fonction de l'éloignement des États-Unis en ce sens que les 
produits réassortissables sont fabriqués à proximité et les non réassortissables plus loin. Leur analyse 
empirique étaie solidement cette thèse. 

Cette situation permet de tirer de l'existence d'un coût des échanges une autre conclusion 
générale, à laquelle l'importance du temps donne un relief particulier : le salaires diminuent à mesure 
que l'on s'éloigne des grands marchés de consommation tels que les Etats-Unis. La raison en est que 
les produits sensibles au temps ne peuvent être produits en des lieux éloignés de ces marchés que s'ils 
y sont attirés, à titre de compensation, par des salaires moins élevés. Tous les produits ne sont 
évidemment pas sensibles au temps, même dans le modèle d'Evans et Harrigan, et il est possible 
qu'au-delà d'un certain éloignement des marchés, les salaires ne baissent plus quand cet éloignement 
des entreprises productrices de biens insensibles au temps grandit. Il n'en reste pas moins que les 
entreprises établies en deçà de ce seuil d'éloignement pourront payer des salaires plus élevés sur le 
profit qu'elles tirent du raccourcissement de leurs délais de livraison. 

Il va de soi que les choses ne seraient guère différentes si le temps ne jouait pas de rôle et si les 
coûts de transport et le coût des échanges déterminaient seuls la localisation de la production. Cela 
veut donc dire que le temps a pour effet, non pas de nécessairement modifier en profondeur la 
structure mondiale des échanges et de la production, mais plutôt de figer plus fortement la structure 
bâtie par les distances et le coût des ressources utilisées pour les échanges et que le coût du temps 
peut, à mesure que l'amélioration des transports fait baisser le coût de ces ressources, se substituer à 
celui-ci en tant qu'élément principal du coût des échanges, du moins pour certains produits. 

Les exemples cités par Hummels (1999) donnent par ailleurs à penser que le coût des ressources 
utilisées pour les échanges n'a pas beaucoup diminué pendant ce dernier demi-siècle, alors même que 
le volume des échanges a augmenté nettement plus que la production. Hummels (2001) avance ensuite 
que la baisse du coût du temps s'est substituée à la baisse du coût des ressources comme stimulant des 
échanges à mesure que le transport aérien ramenait le temps nécessaire aux échanges de certains 
produits à une fraction minime de ce qu'il était précédemment. La croissance des échanges peut donc 
être imputée moins à la baisse du coût des transports qu'à l'augmentation de leur vitesse. 
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La fragmentation, ou sous-traitance, est donc, comme les paragraphes qui précèdent l'ont déjà 
souligné, une forme d'échanges au coût desquels le surcroît d'échanges observable entre les différentes 
phases d'un processus de production fragmenté confère une importance particulière. Le temps peut 
jouer un rôle très important dans ce contexte, parce que les retards de livraison d'une phase à une autre 
peuvent bloquer toute la chaîne5. Les méthodes de production "en flux tendus" lancées par les Japonais 
pendant les années 80 ont beaucoup fait parler d'elles, au motif habituellement qu'elles réduisent les 
coûts de stockage. C'est bien ce qu'elles ont fait, mais leur principal avantage pourrait être d'avoir 
permis, quand la production s'est fragmentée géographiquement, de réagir en souplesse aux variations 
des besoins d'intrants éprouvés aux différentes phases de la production. 

En résumé, le rôle joué par le temps dans les échanges gagne en importance, alors que la capacité 
de la technologie de réduire le temps qui leur est nécessaire s'améliore. Le coût des ressources utilisées 
pour les échanges ne sera jamais négligeable, mais l'importance du temps semble s'accentuer sans 
cesse pour de nombreux produits. 

6.  TEMPS ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Les pays en développement sont désavantagés dans un monde où il importe de livrer les produits 
à temps, parce que la plupart sont très éloignés des marchés des pays développés. Ce désavantage 
peut, comme les paragraphes précédents l'ont déjà souligné, s'être atténué dans la mesure où la 
technologie permet de livrer plus rapidement au loin, mais aussi s'être en même temps aggravé dans la 
mesure où l'accélération du progrès technique et de la variation des goûts a accentué le besoin de 
vitesse. Tout ceci apparaît clairement à la lumière de l'analyse qui précède. 

L'autre question restée jusqu'ici dans l'ombre qui doit aussi être importante pour les pays en 
développement est celle de l'intensité du temps. Quoique les preuves concrètes restent à trouver, il 
semble évident que l'accélération de la production requiert du capital. Les méthodes de production 
plus rapides ont aussi, toutes autres choses étant égales par ailleurs, une plus forte intensité 
capitalistique en ce sens qu'elles relèvent le rapport du facteur capital au facteur main-d'œuvre. Le 
rythme auquel les êtres humains peuvent travailler est limité et au-delà d'un certain seuil, 
l'augmentation de la main-d'œuvre affectée à un processus de production ne permet plus de l'accélérer. 
Les machines contribuent par ailleurs souvent à renforcer la productivité de la main-d'œuvre en 
donnant aux travailleurs la possibilité de produire plus en moins de temps. Comme les processus de 
production s'automatisent toujours plus complètement, les limites du temps de réaction humain sont 
dépassées et la production s'accélère de plus en plus. Le fait est vrai pour la substitution du capital tant 
au cerveau humain (ordinateurs) qu'à la force musculaire (grandes machines). La vitesse de production 
semble synonyme d'intensité capitalistique dans tous les domaines auxquels l'auteur a pu penser. 

Les théoriciens des échanges savent que l'intensité factorielle influe profondément sur la structure 
des échanges. Le modèle Heckscher-Ohlin apprend que les pays riches en capital doivent exporter des 
produits à forte intensité capitalistique et les pays riches en main-d'œuvre des produits à forte intensité 
de main-d'œuvre. Étant donné que les pays en développement sont par définition riches en 
main-d'œuvre, cette richesse, jointe à l'intensité capitalistique prêtée au temps, signifie que les pays en 
développement jouissent généralement d'un avantage comparatif dans le domaine des biens pour 
lesquels le temps n'est pas un facteur capital. 
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Si tel est bien le cas, il n'y aurait pas là de problème si l'importance du temps était fixe. Les pays 
en développement se spécialiseraient simplement dans les biens insensibles au temps, et tout serait 
ainsi dit. Ils tireraient encore avantage des échanges et pourraient, il est à espérer, user de cet avantage 
pour œuvrer à leur propre développement économique. Mais qu'en est-il si, comme on peut donc le 
penser, l'importance du temps augmente ? L'intensité capitalistique du temps a alors pour conséquence 
que les pays en développement trouvent leur avantage comparatif dans une gamme de produits dont la 
demande ne cesse de faiblir. Cela donne à penser que le prix relatif des biens qu'ils peuvent produire 
va diminuer au fil du temps et que leur situation va donc s'aggraver. 

 

7.  CONCLUSION 

Il y a de bonnes raisons de croire qu'ainsi placée sous les feux de la rampe, l'importance du coût 
des échanges, et de sa composante "coût du temps" en particulier, sera rapidement mieux comprise au 
cours de ces prochaines années. Rien, si ce n'est la facilité, n'a jamais justifié l'ignorance de ce coût et 
la méconnaissance du monde que ce souci de facilité a entraînée a un prix qu'il est devenu difficile 
d'ignorer. Il est, pour le moment du moins, malheureusement tout aussi difficile d'intégrer le coût des 
échanges dans les modèles économiques. Abstraction faite des quelques évidences soulignées dans le 
corps du rapport, il n'y a pas encore grand chose à mettre sous la dent d'un monde qui doit savoir 
quelle influence le coût des échanges exerce sur ces échanges mêmes. L'exercice est déjà épineux 
quand le coût se limite au simple coût de l'acheminement de marchandises d'un pays vers un autre, 
mais il s'aventure sur un terrain encore moins ferme, quand il tente de prendre en compte l'importance 
de la vitesse du transport et le coût des retards. Les résultats devraient pourtant être considérables et il 
serait bien que la recherche investisse ce domaine au cours des années à venir. 
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NOTES

 
1. Le "Big Max Index" publié annuellement par la revue Economist compare le prix, en dollars US, 

auquel le Big Mac se vend dans les restaurants McDonald du monde entier. Le dernier de ces 
indices (2003) montre que ce prix va de 1.05 $ en Uruguay à 5.79 $ en Islande. 

2. Les modalités de paiement peuvent évidemment être différentes et l'acheteur être invité à payer à 
la commande, d'une part, ou autorisé à payer plusieurs mois après la livraison, d'autre part. Ces 
modalités de paiement ne changent rien au fait que le temps qui sépare l'expédition de la livraison 
induit des charges d'intérêts, mais déterminent à qui elles incombent. 

3. Pour ce qui est des coûts afférents à un achat effectué sur le marché, par exemple le paiement 
d'un service de transport, on pourrait penser que le fournisseur du service gagne autant que ce que 
l'utilisateur du service perd, mais tel n'est pas le cas. Toute production implique des coûts réels, 
en ce sens que des ressources utilisées à une fin pourraient l'avoir été à une autre. Il s'en suit que 
les paiements effectués aux fournisseurs de services, quelque normaux qu'ils puissent paraître aux 
yeux de ces fournisseurs, constituent des coûts pour l'économie, parce qu'elle aurait pu utiliser ces 
ressources pour produire quelque chose d'autre qui aurait pu contribuer directement à la 
prospérité économique. 

4. Dans le jargon de la théorie des échanges, le coût des droits de douane se limite à des "triangles" 
de perte de prospérité, tandis que celui de coûts réels des échanges englobe aussi des "rectangles" 
généralement plus grands. Ces deux termes font référence à des espaces géométriques qui 
apparaissent dans le diagramme d'équilibre partiel de l'offre et de la demande utilisé pour 
l'analyse des droits de douane. 

5. L'issue est évidente pour les phases qui viennent après celle qui est à l'origine du retard : dans un 
processus de production divisé en cinq phases dont chacune reçoit ses intrants de la phase 
précédente, leur ajoute de la valeur et les transfère à la phase suivante, un retard de livraison des 
produits de la phase trois à la phase quatre par exemple mettra la ligne de production de la phase 
quatre à l'arrêt pendant tout le temps qu'elle devra attendre ses intrants. Même si elle livre ensuite 
ses propres produits rapidement à la phase cinq, celle-ci devra malgré tout attendre aussi 
longtemps que la phase quatre a dû le faire. Ces dysfonctionnements remontent toutefois aussi 
jusqu'aux phases précédentes de la chaîne. En effet, les phases quatre et cinq qui s'arrêtent pour 
attendre réduisent leur demande d'intrants et les phases un, deux et trois doivent elles aussi 
produire moins, en arrêtant peut-être de produire pendant un temps de durée égale au retard. 
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INTRODUCTION 

 Le temps, c’est de l’argent ! Reprenant à leur compte cette formule du langage courant, les 
économistes, à la suite de Gary Becker, ont depuis plusieurs décennies intégré la question du temps 
dans leurs raisonnements. Ressource rare, le temps est un objet d’étude particulièrement propice aux 
démonstrations fondées sur des principes d’optimisation. Affecter du temps à l’une ou l’autre des 
activités qui s’offrent à nous dans la définition de nos programmes d’activité conduit à des niveaux 
d’utilité variables entre lesquels l’homo œconomicus est capable d’arbitrer. Les économistes des 
transports, à la suite de C. Abraham et M.E. Beesley, ont rapidement emboîté le pas de leurs collègues 
généralistes. Ils l’ont fait en considérant le temps de transport comme une composante d’un coût 
global du déplacement, qualifié de coût généralisé.  

 Dans cette perspective, comme nous le verrons dans une première partie, la vitesse du 
déplacement est devenue une variable clé de la demande globale de transport, puisque l’accroissement 
de la vitesse représente potentiellement une réduction du coût généralisé du déplacement. Dans le 
même ordre d’idées, le choix d’un mode de transport tiendra compte de la vitesse relative, laquelle va 
devenir déterminante dans le partage modal, en relation étroite avec la valeur du temps des différentes 
catégories d’usagers. Les usagers du transport vont ainsi révéler des préférences que les décideurs 
publics vont devoir prendre en compte dans les investissements en infrastructures de transport. Le 
calcul économique va logiquement recommander d’investir prioritairement là où des gains de temps 
sont possibles, c’est-à-dire là où apparaîtra aisément un surplus collectif. Sur cette base, accroître le 
surplus de la collectivité par une amélioration des vitesses moyennes de déplacement, les économistes 
ont proposé depuis de nombreuses années de mettre en place une tarification de la congestion, le prix 
payé par l’usager étant destiné à créer une fluidité, et donc une vitesse accrue réduisant le temps perdu 
dans les transports. Cette proposition a trouvé de multiples domaines d’application où elle a prouvé sa 
robustesse. Mais dans le domaine de la congestion urbaine, elle se heurte à des difficultés qui, sans 
remettre en cause l’idée de tarification de l’usage de la voirie, conduisent les autorités publiques à une 
autre approche de la relation entre le temps et les transports. 

 La seconde partie de ce rapport examine les fondements, le contenu et les implications de cette 
remise en cause partielle que l’on peut résumer ainsi. Si le temps de transport, au lieu d’être considéré 
comme une variable à réduire, est analysé plutôt comme une constante dans les programmes d’activité 
des individus, alors, les politiques publiques peuvent, dans certaines situations spécifiques, se donner 
d’autres objectifs que ceux qui consistent à accroître le surplus collectif par l’augmentation 
tendancielle des vitesses. Nous noterons avec intérêt que ce point de vue est, tout autant que le 
précédent, fondé sur une analyse microéconomique. C’est le cas notamment chez Y. Zahavi qui a 
montré la robustesse et l’intérêt de l’hypothèse d’une double constance : celle du budget temps et celle 
du budget monétaire relatif consacrés au transport. Si cette conjecture de la double constance devait se 
confirmer, il en découlerait des implications nombreuses tant pour la mobilité interurbaine que pour la 
mobilité urbaine. Pour l’une comme pour l’autre, nous sommes confrontés à un couplage très étroit 
entre croissance économique et accroissement des distances parcourues par les voyageurs. A tel point 
que dans une perspective de mobilité durable, se pose la question des modes de transport à privilégier, 
compte tenu notamment de leurs consommations énergétiques et de leurs émissions polluantes 
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relatives. Nous retrouvons ici, dans une vision enrichie, les relations entre temps de transport et choix 
des investissements. Quel sera notamment la cohérence des choix collectifs en matière de valeur du 
temps d’une part, et de taux d’actualisation d’autre part ? Cette interrogation s’impose surtout pour la 
mobilité quotidienne. Pour remédier aux effets négatifs de l’accroissement de la portée moyenne des 
déplacements et de l’étalement urbain qui en découlent, faut-il envisager une autre façon de tarifer les 
déplacements urbains et périurbains ? A l’idée selon laquelle la tarification est compensée par 
l’accroissement de la vitesse moyenne des déplacements, faut-il substituer, comme le préconisent 
implicitement de nombreux responsables des politiques urbaines de transport, une « tarification au 
coût généralisé », destinée à accroître les deux composantes de ce coût : le prix et le temps ? 

1.  LE TEMPS : UNE VARIABLE CLÉ DES CHOIX INDIVIDUELS 
ET DES CHOIX COLLECTIFS 

 Le transport étant considéré comme une consommation intermédiaire, la demande de transport 
émanant des personnes est le plus souvent traitée comme une demande dérivée. En d’autres termes, le 
transport constituerait pour les voyageurs une condition nécessaire, mais non suffisante, à la 
réalisation de nos différentes activités. Dans cette perspective, l’analyse économique suppose que les 
individus vont chercher à réduire le coût du transport, notamment par le biais d’un accroissement des 
vitesses. Cette recherche de vitesse s’accroît avec l’augmentation de la valeur du temps, fortement liée 
à la hausse des revenus. En reliant cet accroissement tendanciel de la valeur du temps à une autre 
façon de mesurer le prix du temps, à savoir le taux d’actualisation, nous abordons une autre dimension 
de la relation entre le temps et les transports. Celle qui, en agrégeant les demandes individuelles dans 
le calcul économique, vise à fournir une aide à la décision, notamment dans la question stratégique de 
la programmation des infrastructures de transport. L’actualisation, c’est-à-dire la valorisation à une 
date donnée de valeurs estimées disponibles dans un temps futur, est une façon d’intégrer dans une 
approche collective et intertemporelle la relation entre le temps et les transports. Elle est aujourd’hui 
fondamentale pour comprendre les priorités que se donnent les politiques publiques. Notamment les 
raisons pour lesquelles elles poussent au développement de systèmes de transport où les gains de 
temps sont importants (transport aérien, grande vitesse ferroviaire, autoroutes interurbaines) et 
justifient la mise en place d’une tarification tenant compte de l’amélioration de la qualité de service 
que constitue la vitesse. Le couple vitesse-tarification va-t-il pour autant devenir le fondement des 
politiques publiques dans tous les domaines où existent à la fois une capacité de paiement et des 
situations de congestion ? Ce n’est pas évident et, dans ce domaine, il n’y a sans doute pas de réponse 
unique comme le montre le petit nombre d’exemples de « péage urbain », solution pourtant évidente 
du point de vue économique. 
 

1.1. Le temps : une ressource rare dotée d’un équivalent monétaire 

 Dans un article célèbre publié en 1965, G. Becker a proposé une analyse générale de la question 
de l’allocation de cette ressource rare en la reliant directement aux composantes monétaires du choix 
des consommateurs. En s’intégrant dans la nouvelle théorie du consommateur, G. Becker suggère que 
l’utilité d’un individu ne provient pas seulement de la quantité des biens et services consommés, mais 
des commodités (commodities) auxquelles ils correspondent (repas, garde des enfants, soins 
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personnels, partie de golf, soirée au cinéma…). Le consommateur n’est pas donc pas un être passif, il 
est en réalité le producteur des commodités qu’il consomme. Or, la production de ces commodités 
nécessite des biens et services, mais aussi du temps. Ces deux inputs sont à relier à deux dotations dont 
disposent les individus, une dotation en temps et une dotation en monnaie. Une relation étroite existe 
entre ces deux dotations, puisqu’il est possible d’accroître la dotation en monnaie par une modification 
de l’usage que nous faisons de notre dotation globale en temps.  

 Un tel raisonnement nous conduit à un problème classique d’optimisation. L’individu doit 
maximiser son utilité (U) en combinant des inputs X (biens et services) et T (temps) qui lui sont 
nécessaires pour produire les commodités (Z). Les commodités étant au nombre de 1 à n et indexées i.  

L’utilité totale dépend donc des diverses commodités. 

   U = U (Z1,….,Zn) 

Pour chaque commodité i, il faut prendre en compte la combinaison de biens et de temps. 

   Z i = fi (x i , t i ) 

Compte tenu de la contrainte de budget (P désigne les prix, W (Zn) le salaire, V le revenu hors travail),  

   S Pi Xi = W (Zn) + V 

et de la contrainte temporelle (T = le temps total disponible), 

   S Ti = T 

la maximisation du bien-être conduira à une allocation optimale des activités qui égalisera l’utilité 
marginale de chacune des activités avec son prix d’ombre (shadow price) pondéré par l’utilité 
marginale du revenu ( l  correspondant à la valeur marginale du revenu et P i au prix d’ombre de 
l’activité i) soit : 

   d U / d Z i  = l P i  

Au total, la combinaison optimale d’inputs pour chaque activité est (t étant le prix d’ombre du temps)  

   (dZ i / d T i) / (dZ i / d X i)  = t / Pi  

ce qui signifie que l’affectation relative de temps et de biens à une activité doit correspondre au 
rapport du prix du temps au prix du bien i. 

 Les choix dépendront donc du prix relatif des biens et des services, mais aussi et surtout du taux 
de salaire, c’est-à-dire de l’incitation relative à échanger du temps contre du revenu. L’une des 
principales conclusions des travaux de G. Becker est de montrer que l’accroissement du taux de 
salaire, ou des opportunités d’emploi, modifie sensiblement les programmes d’activité, et notamment 
les choix des femmes. Dès que ces dernières peuvent obtenir un salaire à l’extérieur, elles vont 
substituer du temps de travail au temps domestique, lequel sera remplacé par l’achat de biens (machine 
à laver, plats cuisinés) ou de services (garde d’enfant, femme de ménage) qui rendront plus aisée cette 
substitution. La réduction du nombre d’enfants est bien sûr un autre moyen de diminuer le temps 
domestique. Comme pour illustrer la puissance du raisonnement de G. Becker, dans tous les pays 
connaissant un certain niveau de développement et de croissance économique, ce phénomène de 
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substitution est apparu. Emploi féminin, réduction de la fécondité, mais aussi accroissement de la 
proportion de célibataires et de divorce sont ainsi des conséquences parmi d’autres des implications de 
la hausse des revenus monétaires sur l’allocation du temps. 

 Le champ des transports est également concerné par la substituabilité entre les diverses façons de 
gérer son temps. Dans la mesure où le transport est essentiellement une consommation intermédiaire, 
une demande dérivée liée à la production d’une « commodité » particulière (le travail, les loisirs…), il 
va être tentant de réduire le temps consacré à cette consommation intermédiaire. De même que l’on 
peut substituer des biens ou des services à du temps domestique, afin de libérer celui-ci pour le 
travail ; de même il sera avantageux de substituer un mode de transport rapide à un mode lent. Le gain 
de temps qui en résultera pourra être réinvesti en loisir, et/ou en travail, notamment si ce dernier donne 
accès à un revenu supérieur dont une des destinations possibles sera de payer la vitesse accrue des 
déplacements1. Les travaux fondateurs de C. Abraham et M.E. Beesley ont ainsi montré qu’il existait 
bien une valeur du temps dans le domaine des transports. Compte tenu de leurs revenus, de leurs 
préférences, des opportunités d’activité et de transport qui s’offrent à eux, etc., les individus sont prêts 
à payer une certaine somme pour accéder à un mode plus rapide. La Figure ci-dessous en est la 
manifestation dans une perspective de long terme. Avec l’accroissement du revenu, les modes de 
transport lents cèdent la place devant les modes rapides, lesquels accroissent sensiblement les 
opportunités de diversification de nos programmes d’activité, base de l’accroissement recherché de 
l’utilité. 

Figure 1.  Évolution des distances parcourues par personne depuis 1800 aux États-Unis 

 
 Source : Ausubel, J.H., C. Marchetti, P.S. Meyer. 
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 On notera en observant les principales tendances, relevées ici aux États-Unis, qu’avec la 
croissance économique et la hausse des revenus réels, nous ne sommes pas seulement en présence 
d’un effet de substitution. Les modes lents (marche à pied, cheval…) sont remplacés par les modes 
rapides, mais cela se traduit aussi par un accroissement des distances moyennes parcourues par an 
(+ 2.7 pour cent en tendance). Il existe donc un effet revenu qui se traduit par l’augmentation globale 
de la demande de transport, phénomène directement lié à la substitution des modes rapides au mode 
lent. Nous sommes ici en présence du même paradoxe que celui qui s’est manifesté, sur la base des 
travaux de Gary Becker, avec le temps de loisir. Lorsque les taux de salaire et les opportunités 
d’emploi augmentent, le temps de loisir doit logiquement être converti en temps de travail, qui 
représente l’accès à des opportunités nouvelles pour nos programmes d’activité.  

 En réalité, cela ne vaut que si le temps de loisir est en quelque sorte un temps mort, ce que les 
économistes appellent un bien inférieur, dont la consommation a tendance à décroître quand le revenu 
augmente. Si l’on considère au contraire que le temps de loisir est un temps fort, et correspond à un 
bien normal (la consommation croît comme le revenu) voire à un bien supérieur (la consommation 
progresse plus vite que le revenu), alors nous pouvons avoir à la fois hausse des salaires et 
accroissement du temps de loisir. Le même raisonnement s’applique au champ des transports. Avec la 
hausse des salaires, certains types de déplacement vont être réduits, car ils correspondent à une forme 
inférieure du service de transport. Mais d’autres vont au contraire se développer rapidement, 
notamment les modes rapides, comme nous allons le montrer ci-dessous en soulignant le rôle clé du 
coût généralisé du déplacement. 

1.2. Temps et coût généralisé du transport : vers un équivalent monétaire synthétique 

 Une façon d’illustrer le rôle clé de la question du temps dans le domaine des transports consiste à 
s’intéresser à la relation entre la vitesse d’un mode de transport et le trafic qui en résulte. Dans ce 
domaine, on peut tenir pour un acquis essentiel le raisonnement gravitaire, celui qui permet de prévoir 
l’importance du trafic reliant deux agglomérations à leur poids relatif (par exemple la population) et à 
la distance qui les sépare. Même si ce raisonnement général souffre quelques exceptions, notamment 
lorsqu’une frontière internationale sépare deux agglomérations, les modèles gravitaires offrent une 
bonne capacité prédictive des trafics potentiels. Or, lorsqu’il s’agit de mesurer la distance entre deux 
agglomérations, ce qui va compter sera surtout le temps de transport, associé à son coût, plutôt que le 
nombre de kilomètres. Le terme gravitaire s’explique donc par le fait que le trafic est proportionnel 
aux populations des pôles reliés entre eux et inversement proportionnel aux coûts généralisés. La 
distance est donc mesurée par le coût généralisé du déplacement qui se définit ainsi : 

 

avec : 

P : Prix monétaire du voyage entre lieu i et lieu j 

Tg : Temps généralisé entre i et j 

H : Paramètre monétaire représentant la valeur moyenne du temps ressenti par les voyageurs. 

gg hTpC +=
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 On notera avec intérêt que le coût généralisé prend en compte le prix monétaire, le temps complet 
du transport, mais aussi un terme lié à la façon dont ce temps de transport est ressenti. Il s’agit de tenir 
compte ici des ruptures de charge, de la fréquence de la desserte lorsqu’il s’agit d’un transport en 
commun, du nombre de correspondances, etc. Il existe donc une dimension qualitative dans la 
valorisation du temps de déplacement. Pour prendre en compte cette dimension qualitative, selon le 
mode étudié, le paramètre Tg pourra être détaillé afin de mieux refléter les temps de trajet, mais aussi 
les temps d’accès en amont et en aval si nécessaire, ainsi que des performances et qualités intrinsèques 
du mode considéré.  

 S’il s’agit par exemple de transport ferroviaire ou aérien, pourront être pris en compte :  

– le temps de trajet sous forme de temps de parcours moyen entre les points d’origine et 
destination des zones i et j ; 

– un indicateur d’intervalle moyen entre deux trains (avions) selon l’amplitude horaire d’une 
journée de service ; 

– le nombre de changements de train (avion) imposés au voyageur (rupture de charge) ; 
– la fréquence des trains ou des avions sur la relation ; 
– une constante représentant les temps de trajet terminaux. 

 
 Il résulte de tout cela un temps total agrégé, valeur physique que l’on va devoir rendre compatible 
avec le prix du déplacement en choisissant une valeur moyenne du temps pour les voyageurs.  

– Pour mesurer cette dernière, d’un point de vue théorique, l’analyse économique se fonde sur 
le principe de la rareté du temps. L’individu arbitre entre les différentes activités possibles 
en comparant l’utilité qu’il en retire et la part ainsi consommée du temps total qui lui est 
imparti. Ainsi, le temps passé à se déplacer est un temps pris sur d’autres activités. 

– D’un point de vue pratique, la monétarisation et la valorisation du temps s’effectuent au 
travers de la notion de Valeur du Temps (VDT), ou valeur monétaire du temps. Cette 
dernière découlant de l’étude des comportements des individus peut s’interpréter comme une 
valeur comportementale : le consentement à payer des individus pour gagner du temps.  

 La valeur du temps est en général obtenue par des méthodes directes d’évaluation des effets et 
notamment au travers d’enquêtes de préférences déclarées ou des méthodes de préférences révélées. 
Les travaux effectués, même s’ils comportent encore de nombreux biais, ont permis d’améliorer les 
connaissances. Néanmoins, il reste encore très difficile de distinguer des classes fines d’individus 
homogènes en valeur du temps, de même qu’il serait tout aussi difficile de segmenter la clientèle d’un 
axe de transport en sous-classes et d’estimer le nombre d’usagers et d’anticiper l’évolution de chaque 
sous-classe. A défaut, on utilise une approche moyenne du coût d’opportunité du temps, en 
rapprochant la valeur horaire du temps avec les salaires horaires moyens. 

 La valeur du temps, qui symbolise la valorisation monétaire du temps par les individus, provient 
donc d’un processus de simplification. Pour autant, elle dépend théoriquement de facteurs individuels 
socio-économiques tels que la richesse, le revenu, la catégorie socioprofessionnelle, le motif de 
déplacement, le mode, etc. Il est ainsi d’usage de choisir des valeurs du temps différente en zone 
urbaine et pour les déplacements interurbains comme le suggère pour la France le rapport Boiteux 2 
qui recommande de distinguer trois motifs et une meilleur prise en compte des éléments de confort en 
introduisant des coûts de pénibilité (ou coût d’inconfort) de 1.5 pour les situation de congestion 
(+ 50 pour cent du coût du temps passé) et de 2 pour les situations d’attentes (+ 100 pour cent du coût 
du temps) dans les évaluations.  
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 En milieu interurbain, les valeurs du temps proposées sont différentes suivant les modes, afin de 
tenir compte des différences de clientèle. La valeur du temps est plus grande en moyenne dans un 
avion que dans un train ou une voiture. Les valeurs proposées distinguent aussi la distance du trajet et 
dans le cas des transports ferroviaires la classe du service (cf. Tableaux 1 et 2).  

Tableau 12.  Valeur du temps proposée en milieu urbain par voyageur 
(en euros 1998 par heure) 

France entière Île-de-France 
Mode de déplacement 

% du coût 
salarial 

% du salaire 
brut 

euros 1998 par heure 

Déplacement professionnel 61 85 10.5 13.0 

Déplacement domicile-travail 55 77 9.5 11.6 

Autres déplacements 
(achat, loisir, tourisme, etc.) 

30 42 5.2 6.4 

Lorsqu’on ne dispose pas du 
détail des trafics par motifs,  
valeur moyenne3 

42 59 7.2 8.8 

Tableau 2.  Valeur du temps en 1998 en interurbain par voyageur (en euros 1998 par heure) 

Pour les distances 
inférieures à 

Mode 

50 km 150 km 

Pour les distances d comprises entre 
50 km ou 150 km et 400 km 

Stabilisation 
pour  

D > 400 km 

Route 8.4 - 50 km < d                VDT=(d/10+50).1/6.56 13.7 

Fer 2ème Classe - 10.7 150 km < d     VDT=1/7(3d/10+445).1/6.56 12.3 

Fer 1ère Classe - 27.4 150 km < d   VDT=1/7(9d/10+1125).1/6.56 32.3 

Aérien - - 45.7 45.7 

 

 Du fait de l’évolution conjoncturelle des prix, de la consommation des principaux postes, des 
revenus, de la richesse, la valeur du temps est aussi amenée à évoluer. La règle d’évolution dans le 
temps de la valeur du temps préconisé par le rapport Boiteux 2 est celle d’une évolution en fonction de 
la consommation par tête des ménages avec une élasticité de 0.7. 

 Au total, même s’il existe des enquêtes de préférences déclarées, il est extrêmement rare qu’une 
personne puisse annoncer en équivalent monétaire sa propre valeur du temps à un instant et pour une 
activité donnés. La valeur du temps est le plus souvent révélée à travers des comportements qui ne 
sont d’ailleurs pas toujours aussi rationnels que l’analyse le suppose. C. Segonne a, par exemple, 
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montré comment les utilisateurs du Tunnel Prado-Carénage à Marseille surestimaient le temps gagné 
par l’usage de cette infrastructure à péage. Symétriquement, les non-utilisateurs surestimaient le temps 
qu’ils auraient gagné en prenant ce nouvel itinéraire. Mais le fait qu’il existe, dans le domaine des 
transports comme dans les autres espaces de choix du consommateur, une rationalité limitée par 
l’impossibilité de connaître en détail le contenu des alternatives possibles ne remet pas en question le 
cœur de l’analyse : les individus par leurs déclarations ou par leur comportement révèlent une certaine 
valeur du temps. Les limites de la rationalité peuvent conduire à des comportements routiniers ou 
grégaires qui affaiblissent les capacités d’optimisation permanente que la microéconomie prête aux 
acteurs. Elles ne retirent rien à l’idée selon laquelle les individus cherchent à réduire les coûts liés à la 
réalisation d’une activité particulière, notamment en prenant en compte le temps de transport qui lui 
est lié.  

 Sur ces bases d’une préférence généralisée pour la vitesse, ce que l’économiste des transports va 
rechercher sera une élasticité de la demande au coût généralisé. Selon le type de transport en effet, et 
plus précisément selon le type d’activité qui lui est lié, la demande de transport réagira plus ou moins 
fortement à une variation des prix. Si le bien « transport » est un bien supérieur, c’est-à-dire un bien 
dotée d’une forte utilité, il y a de fortes chances pour que l’élasticité de la demande par rapport au prix 
soit forte. Toute baisse du coût généralisé du transport, rendue possible par un accroissement des 
vitesses et/ou une baisse du coût monétaire, va se traduire par une forte progression de la demande. 
Ainsi, en revenant au modèle gravitaire, nous dirons donc que le volume de trafic entre deux zones i et 
j va s’exprimer comme suit : 
 

 
avec : 

Pi et Pj : Population respective des deux zones géographiques i et j, 

Cgij : Coût généralisé du transport considéré entre les zones i et j, 

γ      : Élasticité du trafic au coût généralisé, 

K     : Paramètre d’ajustement. 

 Le numérateur comporte les facteurs d’attraction et le dénominateur ceux de répulsion ou de 
résistance qui seront d’autant moins importants que l’élasticité est forte. Raison pour laquelle on 
avance parfois l’idée que la loi gravitaire fonctionne d’autant mieux que l’élasticité γ se situe 
au-dessus de 1 et même autour de la valeur 2. Une élasticité forte signifie ici une forte sensibilité à la 
baisse des coûts généralisés et, notamment à la réduction du temps de parcours que permet 
l’accroissement des vitesses. Or, comme l’évolution des vitesses n’est pas la même pour les différents 
modes, il est important de souligner qu’au-delà des questions d’élasticité, il faut montrer comment la 
modification des vitesses relatives modifie assez sensiblement les coûts généralisés relatifs et, par 
conséquent, la répartition modale des trafics. 
 

g

ijg
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1.3. Les modèles prix-temps et le choix modal 

 Pour illustrer le rôle clé des vitesses relatives, nous présenterons succinctement le raisonnement 
qui a permis en France de donner leur crédibilité économique aux projets de lignes ferroviaires à 
grande vitesse. Il s’agit d’un modèle économétrique conçu pour comprendre le partage modal entre le 
rail et l’avion pour des lignes nouvelles à grande vitesse. Il combine un modèle Prix Temps et un 
modèle gravitaire et prend donc en compte deux modes de transport (fer et aérien).  

 Dans un premier temps, il convient d’expliciter les coûts généralisés associés à chacun des modes 
de transport en concurrence. En effet, ce modèle repose sur l’hypothèse que le choix d’un voyageur 
entre deux modes s’effectue en fonction de la valeur qu’il attribue à son temps et des caractéristiques 
de coûts et de temps de transport de chacun des modes. Ainsi, l’usager k choisit le mode dont le coût 
généralisé, compte tenu de sa valeur du temps hk, est le plus faible. 

 Supposons que nous modélisions un partage modal entre les modes ferroviaire et aérien. Ainsi, 
les prix du train et de l’avion sont respectivement PF et PA ; TF et TA étant les durées de trajet (y 
compris trajets terminaux), les coûts généralisés pour l’usager k sont définis par : 

Cg kA = PA + hkTA 

Cg kF = PF + hkTF 

 Sur une relation donnée i, il existe une valeur du temps hi
0 telle que : 

CgA = CgF 

qui est appelée valeur d’indifférence du temps sur la liaison i. Si hk est inférieure à hi
0, le voyageur k 

choisit le fer, sinon il opte pour l’avion. 

 On suppose que la population des voyageurs sur une liaison donnée est caractérisée par une 
distribution de la valeur du temps des voyageurs f(h) dont la fonction de répartition est : 

                     h 

F(h) = ∫0 f(x) dx donne la proportion de voyages dont la valeur du temps est inférieure à h. 

 Dans ces conditions, la proportion Yi d’usagers de l’avion dans le trafic total sera donnée par : 

               +∞ 

Yi = ∫  f(x) dx = 1-F(hi). 
              0 

 Cela est illustré par les deux Figures suivantes : 
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Figure 2.  Coûts généralisés comparés du train et de l’avion 
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 Si maintenant on met en place un train à grande vitesse qui procure un gain de temps important, 
cela va modifier le coût généralisé du train toutes choses égales par ailleurs. La droite de CgF pivote. 

 
Figure 3.  Grande vitesse amélioration de la part de marché du ferroviaire 
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Avec : 

Train CgF = PF + h x TF 
Avion CgA = PA + h x TA 
TGV Cgtgv = Ptgv + h x Ttgv 

Figure 4.  Distribution des valeurs du temps 
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Figure 5.  Répartition des trafics en fonction de la valeur du temps 
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                     NA 
        Y = 
                  NA + NF 

 
 Compte tenu des connaissances acquises sur la distribution des revenus dans la population d’un 
grand nombre de pays, on peut retenir une fonction de densité de la valeur du temps f(h) log-normale, 
c’est-à-dire : 

 

               1               - (Logh - Logm)² 
f(h)=                 exp.                 
          hσ √2π                     2σ² 

 

avec σ écart type du logarithme des valeurs du temps et m médiane des valeurs du temps. 

 L’ajustement du modèle consiste à calibrer les paramètres de la loi log-normale, c’est-à-dire 
l’écart-type du logarithme des valeurs du temps et la médiane des valeurs du temps. Le calibrage doit 
être effectué sur le plus grand nombre de relations possibles, relations sur lesquelles existent les deux 
modes de transport en concurrence (ici le train et l’avion). Cette dispersion souhaitée des données 
recueillies permet de s’assurer que la stabilité de l’ajustement des paramètres est bien vérifiée et, 
notamment, qu’il existe bien dans le pays concerné une corrélation entre la médiane des valeurs du 
temps exprimée en monnaie constante, et la consommation des ménages en volume. 

 Ce modèle est agrégé dans la mesure où il reconstitue des parts de marché. Une fois le modèle 
calibré, la valeur du temps est fixée pour pouvoir tester différents scénarios d’évolutions du système 
des transports. Pour obtenir des projections à moyen et long terme, on corrèle la valeur du temps 
future à l’augmentation prévisible des revenus. Enfin, il convient de signaler qu’il existe plusieurs 
variantes du modèle prix temps. C’est en fait la formulation du coût généralisé qui est différente d’un 
modèle à l’autre. Cette remarque suffit à montrer que la valeur du temps n’est pas une donnée qui 
s’impose à l’économiste comme une évidence. Il s’agit au contraire d’une valeur construite sur la base 
raisonnements souvent très élaborés.  

 Des travaux récents (De Palma et Fontan 2001, Blayac et Causse 2002, Hensher 2001) ont 
d’ailleurs montré qu’il était possible d’améliorer la prise en compte de la valeur du temps dans la 
modélisation de la demande de transport. L’idée fondamentale est dans ces travaux, fondés sur des 
modèles désagrégés intégrant une dimension aléatoire dans la demande des individus, de considérer 
une relation non linéaire entre gains de temps et utilité. Leur principal résultat est non pas une 
réduction, mais plutôt un accroissement de la valeur révélée du temps de transport et donc, de fait, une 
préférence accrue pour la vitesse.  

1.4. Le temps et le choix des investissements 

 Le gain de temps est ainsi l’un des principaux objectifs des investissements dans le domaine des 
transports. Sa prise en compte est essentielle dans le calcul de la rentabilité socio-économique d’un 
projet, c’est-à-dire la rentabilité prenant en compte l’intérêt collectif et non pas seulement financier. 
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Ainsi étendue aux dimensions non monétaires du surplus que procure à la collectivité une nouvelle 
infrastructure de transport, l’analyse coûts avantages (Cost benefit analysis), donne une place centrale 
aux gains de temps qui représentent en général près des quatre cinquièmes des avantages non 
monétaires. 

1.4.1. L’actualisation : une autre approche économique du temps 

L’actualisation en économie permet de prendre en compte la dimension temporelle et de comparer 
des sommes à des horizons distincts. Le principe de l’actualisation est le symétrique du principe de la 
capitalisation. Si l’on place un capital C0 sur un marché avec un taux d’intérêt r à l’année 0, le capital à 
l’année n est de Cn avec : 

 

 

Pour l’actualisation, on utilise un taux d’actualisation a (en général par année) représentatif des 
préférences de disponibilité d’argent dans le temps. Un euro disponible dans un an est équivalent à 
1 + a euros disponibles aujourd’hui. Une somme Sn à l’année n, n’est prise en compte que de S0 avec : 
 

  
 

 Le taux d’actualisation, et son niveau, traduisent donc une préférence plus ou moins importante 
pour le présent. Un individu qui a une préférence pour le présent va avoir un taux d’actualisation très 
élevé, ce qui pénalise fortement les biens futurs. A l’inverse, un individu privilégiant le long terme 
aura un taux d’actualisation faible. Nous pouvons même imaginer que des individus puissent avoir une 
préférence pour le futur plutôt que pour le présent et donc un taux d’actualisation négatif.  

 Les travaux concernant l’actualisation en économie sont maintenant anciens. Ramsey (1928), 
Evans (1930) et Hotelling (1931, dans le cadre de ses travaux sur les ressources naturelles) ont 
effectué d’importantes contributions, ainsi que Massé (1946) ou Arrow et Kurtz (1970, sur le rôle du 
capital public). A la lumière de ces travaux, force est de constater que le taux d’actualisation 
représente plus que la préférence plus ou moins importante pour le présent.  

– En première analyse, le processus d’actualisation peut être justifié par ce que les économistes 
appellent la préférence « pure » pour le présent, qui traduit en quelque sorte « l’impatience » 
des agents économiques. Un consommateur impatient aura un taux d’actualisation élevé et la 
consommation immédiate du produit lui confère plus de satisfaction que sa consommation à 
une période ultérieure. Ce taux de préférence pure pour le présent, noté p, est bien sûr une 
valeur comportementale. Arrow (1995 et 1996) propose, à partir de conclusions éthiques et 
empiriques, de retenir un taux de préférence pure de 1 pour cent. Cline (1999) propose quant 
à lui un taux de l’ordre de 2 pour cent. D’autres auteurs préconisent de prendre ce taux égal 
à 0, notamment pour des considérations morales vis-à-vis des générations futures, lorsque les 
projets ont des effets « intergénérationnels ». Ainsi, on peut trouver des propositions 
distinguant divers taux selon la durée du calcul. Pour des investissements inférieurs à 30 ans 
le taux de préférence  pure pour le présent  (environ 2 pour cent)  peut être  considéré dans le  

Cn = C0 * ( 1 + r ) n 

S0 = Sn / ( 1 + a ) n 
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processus d’actualisation. Au-delà de 30 ans, il doit être pris égal à 0. D’autres auteurs 
comme Harvey, Heal, Overton et Mac Fadyen ont proposé diverses formules pour le taux 
d’actualisation, introduisant une variation de ce dernier dans le temps4. 

– Le taux d’actualisation traduit aussi « un effet de richesse ». Les générations futures seront 
plus riches que la génération en cours. En conséquence, l’utilité que l’on a de consommer un 
euro aujourd’hui est plus forte que celle que l’on aura à utiliser ce même euro des années 
plus tard, même à inflation nulle. Cela signifie aussi que l’utilité d’un euro pour un individu 
« pauvre » est plus grande que l’utilité que retire un individu « riche » de cette même 
somme. A ce titre, il ne faut pas confondre taux d’actualisation et inflation, puisque l’on 
raisonne en monnaie constante. Le processus d’actualisation ne traduit donc pas l’effet d’une 
dépréciation de la valeur de l’argent due à une hausse des prix de la consommation. Cet effet 
richesse, noté q*g, est souvent rapproché de la croissance des économies. q est ainsi un 
terme prenant en compte la décroissance de l’utilité marginale du revenu (en général la 
valeur retenue est proche de 1.5, ce qui correspond de façon approximative à l’inverse de 
l’élasticité de l’utilité marginale du revenu) et g est le taux de croissance du PNB par tête 
(les taux de croissance à long termes généralement retenus sont de 2 à 4 pour cent). 

– Une troisième approche du taux d’actualisation, qui englobe les deux précédentes est celle 
du « coût d’opportunité ». L’immobilisation d’un capital étant improductive, le taux 
d’actualisation peut prendre en compte le profit potentiel d’un usage alternatif d’un capital 
donné, par exemple en le plaçant sur un marché financier avec un rendement garanti. Cette 
justification du processus d’actualisation tient aussi compte de la contrainte de rareté des 
ressources financières. Ce coût d’opportunité de l’argent, noté en général r, peut être 
rapproché du taux d’intérêt réel du marché financier (on pourrait retenir le taux réel des 
obligations à long terme, soit une valeur aux alentours de 4 pour cent). 

 Au total, le taux d’actualisation, en tant que méthode d’intégration du temps dans le calcul 
économique, peut être défini comme l’agrégation de trois termes : la préférence « pure » des agents 
économiques pour le présent avec un taux p, « l’effet de richesse » q*g généré par l’action du temps et 
un « coût d’opportunité r de l’argent ». Pour autant, une telle agrégation ne signifie pas une simple 
somme des trois termes : p, q*g et r. Pour Böhm-Bawerk, repris ensuite par Cline5, il faut retenir un 
taux d’actualisation social pour les individus (ou encore taux d’actualisation « pure »), prenant en 
compte p et q*g, c’est-à-dire la préférence pure pour le présent et l’effet de richesse. Ce taux ne 
prendrait pas en compte le coût d’opportunité de l’argent. A l’inverse, pour les firmes et pour les 
investisseurs publics, c’est le coût d’opportunité qui prévaut dans la détermination du taux 
d’actualisation. La préférence pure pour le présent ou l’effet de richesse sont implicitement contenus 
dans cet ensemble plus vaste qu’est le coût d’opportunité de l’argent. 

 Au-delà d’un simple calcul économique, définir le taux d’actualisation à appliquer nécessite de 
définir le cadre et le contexte dans lequel sont effectués les projets. Par exemple, la mondialisation de 
l’économie et plus encore celle des capitaux est de nature à remettre en cause les méthodes de 
détermination du taux d’actualisation (voir Lind 1990, Obstfeld 1986). Il en est de même pour la prise 
en compte d’éléments d’ordre stratégique. A tel point que le choix du taux d’actualisation pour les 
grands projets d’infrastructure renvoie certes à des raisonnements économiques, mais constitue in fine 
un choix politique, tout spécialement dans le domaine des infrastructures de transport. 
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Figure 6.  Taux d’actualisation : trois approches de la valeur du temps 

 

 
1.4.2 . Le temps et le calcul économique public dans le champ des infrastructures de transport 

 Le taux d’actualisation est très important dans le calcul économique public, puisque son niveau 
va déterminer en partie l’orientation prise par les pouvoirs publics en termes d’investissement. Mais 
l’intégration du temps n’est pas seulement présente dans le taux d’actualisation, elle est aussi présente 
dans les gains de temps procurés par une vitesse accrue de déplacement. On le voit dans les formules 
ci-dessous, qui classiquement, définissent le bénéfice net actualisé (BNA) et Taux de Rentabilité 
Interne (TRI) socio-économique :  

 Le BNA est le pendant de la Valeur Actualisée Nette (VAN), mais en prenant en compte l’intérêt 
pour la collectivité, ce qui conduit à estimer la valeur monétaire, les différents avantages et coûts d’un 
investissement public. Les avantages ainsi monétarisés, notés Aj sont décisifs, au numérateur de la 
formule ci-dessous, pour déterminer la rentabilité socio-économique d’un projet. 
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Que valent, en n, 150 euros de l’année n+5 ? 
 
Si un individu ne prend en compte que sa 
préférence pure pour le présent estimée à 
2%, 150 E de n+5 équivalent 135.8E en n. 

Si on ajoute à la préférence pour le 
présent de 2% un effet de richesse de 4%, 
150 E de n+5 équivalent à 112E en n. 

Pour une entreprise dont le coût 
d’opportunité est de 4%, 150 E  en n+5 
équivalent à 123.3E en n. 
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Ij = Investissements à la période J 
Rj = Recettes à la période J 
Cj = Coûts à la période J 
Aj = Avantages de la période J, non monétaires mais monétarisés 
Kt = Valeur résiduelle  
a = taux d’actualisation 

 L’ensemble des variables présentées sont des valeurs actualisées à une année de référence, 
notée tr. Pour les investissements dans le domaine des transports, l’année de référence couramment 
utilisée est l’année précédent la mise en service ou la première année de mise en service. Dans la 
formule ci-dessus, tp correspond à l’année où débutent les travaux et tn à la dernière année 
d’exploitation prise en compte dans le calcul. 

 Le TRI socio-économique est le taux d’actualisation qui annule le BNA. Aussi, dès lors qu’un 
projet a un TRI socio-économique supérieur au taux d’actualisation de référence, ce projet est 
considéré comme rentable : c’est-à-dire que par rapport aux coûts d’investissements, le projet dégage 
un surplus global suffisant (par exemple son BNA est positif).  

 La façon de prendre en compte le temps est donc doublement décisive dans le calcul économique 
public. 

– D’une part, car le choix d’une valeur du temps particulière, représentant un pourcentage plus 
ou moins élevé du salaire moyen, va modifier sensiblement les résultats du projet. D’autant 
que le temps gagné représente souvent une part non négligeable des éléments qui rendent 
positif le numérateur du premier terme de la formule ci-dessus. 

– D’autre part, le choix du taux d’actualisation, s’il est élevé, peut pénaliser la mise en place 
de projets de long terme pour favoriser des investissements plus rapidement rentables pour 
la collectivité. Le taux de référence peut donc s’interpréter comme une préférence de la 
collectivité pour des projets dont les effets sont rapidement visibles ou au contraire pour une 
valorisation plus forte des effets de long terme. 

 Pour illustrer ce propos, nous pouvons nous référer à l’exemple suivant, certes caricatural. Il 
s’agit pour la collectivité d’améliorer la liaison entre deux pôles économiques majeurs. Deux 
possibilités d’investissement s’offrent à elle : améliorer la liaison routière ou améliorer la liaison en 
transports en commun, avec des gains de temps similaires et des coûts d’investissements égaux.  

 Si la collectivité privilégie le court terme avec un taux d’actualisation élevé, son choix 
d’investissement s’orientera plutôt vers l’amélioration de la liaison routière. En effet, le gain de temps 
profitera dans un premier temps à beaucoup plus d’usagers (on suppose que dans la situation initiale la 
route est plus utilisée que les transports publics). Même si les coûts externes augmentent (pollution, 
bruit, …), le surplus dégagé dans les premières années sera plus important que le projet en transport en 
commun. A plus long terme, des effets pervers peuvent se produire : on observe une croissance de la 
motorisation, les individus changent leurs habitudes de déplacement, en profitent pour habiter plus 
loin et les distances parcourues sont plus importantes, la part des transports en commun chute et on 
observe des phénomènes accrus de congestion et donc de pollution. Avec un taux d’actualisation 
élevé, l’ensemble de ces effets (sous réserve qu’on puisse les prévoir et les évaluer) n’a que peu 
d’importance au moment du calcul et n’affecte que de peu la rentabilité du projet d’investissement 
routier. Ce dernier reste alors supérieur à celui du projet d’investissement dans les transports en 
commun.  En revanche, avec un taux d’actualisation faible,  ces effets à long terme peuvent affecter de  
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façon significative le calcul de rentabilité et faire baisser le TRI socio-économique du projet routier au 
profit du projet d’investissement dans les transports en commun, surtout si les coûts externes 
(insécurité, pollution) spécifiques de la route sont valorisés à des niveaux élevés. 

 D’une certaine façon, au cœur même du calcul économique, la prise en compte du temps peut se 
faire de façons diverses, plus ou moins conflictuelles. Si l’on choisit une valeur du temps élevée et un 
taux d’actualisation fort, se manifeste une forte préférence pour le présent et la vitesse. Un taux 
d’actualisation modeste, voire nul, et une faible valeur du temps militent au contraire en faveur d’une 
préférence pour le futur et d’un faible penchant pour la vitesse. Mais, il est aussi possible d’adopter 
des visions partiellement conflictuelles avec une valeur du temps forte et un taux d’actualisation faible 
ou, symétriquement, une faible valeur du temps et un fort taux d’actualisation. Il est à ce titre 
intéressant, à taux d’actualisation donné, de suivre la façon dont se font implicitement les arbitrages 
collectifs en faveur ou en défaveur de telle ou telle valeur du temps. Face aux problèmes de congestion 
notamment, l’objectif d’accroissement des vitesses garde-t-il toujours et partout sa pertinence ? 

 
1.5. La tarification de la congestion : illustration ou pierre d’achoppement de l’importance 

de la variable « temps de transport » ? 

 Lorsqu’en 1930, A.C. Pigou présente son fameux exemple d’internalisation des coûts de 
congestion, donc des pertes de temps, par la mise en place d’un tarif, son principal objectif est 
d’obtenir le maximum de fluidité en répartissant de façon optimale le trafic sur deux itinéraires 
concurrents. Cette démarche revenait à rapprocher explicitement l’ingénieur et l’économiste, ce que 
feront plus précisément encore ses successeurs en se fondant sur les enseignements de la courbe débit 
vitesse. A partir de cette base technique, les économistes ont ensuite développé leurs propres 
problématiques en insistant sur la relation entre tarification et financement des infrastructures, lequel 
révèle la préférence pour la vitesse. Mais cette préférence se heurte, en zone urbaine, à quelques 
obstacles majeurs. 

1.5.1. La courbe débit-vitesse et les acquis de l’ingénierie de trafic 

 Le modèle statique « standard » de congestion est relativement simple dans sa construction. On 
considère une infrastructure de capacité constante, avec une seule entrée et une seule sortie. Le 
« diagramme fondamental » issue des données de l’ingénierie de trafic décrit comment la vitesse V 
(mesurée par exemple en mètres-seconde, ou en kilomètres-heure) diminue lorsque la densité D 
(mesurée en nombre de véhicules par mètre de chaussée) augmente. On suppose que la vitesse 
maximum Vmax est atteinte pour une densité positive (ce qui explique la partie plate au début de la 
courbe), et que la densité maximum Dmax correspond à une vitesse nulle (le flux de véhicules devient 
un « stock » de véhicules). Par analogie avec la théorie de la dynamique des fluides, le débit ou flux de 
véhicules F (mesuré en nombre de véhicules par seconde) correspond au produit de D et de V. Dans 
ces conditions, il existe un débit maximum Fmax correspondant à une certaine combinaison de vitesse 
et de densité, notées V # et D#6. 
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Figure 7.  Vitesse et densité de trafic 

 

 

 

 On peut déduire de cette courbe densité-vitesse une courbe débit-vitesse dont le profil est 
caractéristique : le débit et la vitesse sont positivement corrélés jusqu’en Fmax, et ensuite négativement 
corrélé (un débit supérieur à Fmax implique une vitesse inférieur à V#).  

 

Figure 8.  La courbe débit-vitesse 

 

 

 Si l’on fait l’hypothèse que seuls les coûts du temps déterminent le coût de déplacement des 
usagers, et sachant que le temps de déplacement évolue comme l’inverse de la vitesse, on peut dériver 
de la courbe débit-vitesse une courbe de coût moyen de déplacement pour une distance et une valeur 
du temps données. On obtient ainsi la courbe coût moyen-débit à la base des modèles statiques 
(Figure 9). 
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Figure 9.  La relation entre le débit et le coût temporel du déplacement 

 

 

 Le débit maximum Fmax, suppose un certain niveau de congestion. La pente de la courbe de coût 
moyen dans la partie basse de la courbe est due au fait que, si le nombre d’automobilistes s’accroît, la 
vitesse diminue, mais le débit continue à augmenter. Au-delà de la capacité maximale, un 
accroissement du nombre de véhicules en circulation entraîne une baisse de la vitesse et une réduction 
du débit. La différence entre la courbe de coût moyen et la courbe de coût marginal représente le coût 
marginal externe de congestion, c’est-à-dire la part des coûts de congestion imposés par un usager aux 
autres automobilistes. L’usager choisit d’utiliser l’infrastructure en fonction de son coût moyen de 
déplacement, ce qui aboutit à une « surconsommation » dans la mesure où les coûts supportés par 
l’usager ne représentent pas l’ensemble des coûts qu’il génère. Dans ces conditions, le prix optimal, ou 
péage de congestion correspond à la différence entre ces deux grandeurs. 

1.5.2. La difficile mise en application de la tarification de la congestion 

 Du point de vue de l’analyse économique, la nécessité de la tarification de la congestion semble 
une affaire entendue. Elle représente un progrès par l’intégration dans le calcul économique des agents 
des pertes de temps liées à la congestion. Pour justifier la substitution d’une logique de prix à la 
gratuité, associée au financement par l’impôt, nous pouvons nous tourner vers Jules Dupuit7, connu 
pour avoir fondé l’idée d’une tarification spécifique des infrastructures de transport consistant à tenir 
compte des capacités contributives. Dans l’ensemble des infrastructures routières, il faut en effet 
distinguer celles qui existent depuis longtemps, peu ou prou amorties, et celles qui n’existent pas 
encore, ou qu’il faut financer alors même que les usagers sont relativement repérables. Il en va ainsi 
d’un  pont  ou   d’un  tunnel,   ouvrage   d’art   destiné   à  répondre   à  un   besoin   précis  et   localisé   
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d’amélioration des conditions de circulation. Jules Dupuit démontre qu’un financement par l’usager 
est possible (péage) et plus rémunérateur, si le tarif tient compte des capacités contributives des 
utilisateurs, c’est-à-dire si l’on pratique une certaine discrimination. 

 La tarification de la congestion est une forme de discrimination qui consiste à différencier les 
tarifs dans le temps, en fonction du degré de congestion de l’infrastructure, et donc à déplacer le tarif 
sur la courbe de distribution des valeurs du temps. Celui qui est prêt à payer plus pour circuler mieux 
en heure de pointe retire une plus grande utilité que celui qui préfère payer moins en changeant de 
mode ou en décalant son déplacement dans le temps, en heure creuse. Ainsi, avec la différenciation 
temporelle des prix, la collectivité fait coup double :  

– d’une part, elle optimise l’usage de l’infrastructure en tenant compte de l’utilité 
différentielle des usagers. Le signal prix est pleinement dans son rôle, indiquer les raretés 
relatives et opérer une sélection entre les demandeurs ; 

– d’autre part, elle dégage des ressources financières permettant de couvrir les coûts des 
infrastructures. 

 
 Une tarification différenciée en fonction des degrés de congestion de la voirie peut donc 
contribuer à la fois à l’orientation de la demande, en écartant ceux qui provoquent la congestion et 
dégradent ainsi la qualité de service ; et à l’orientation de l’offre, en donnant la priorité à la 
construction des infrastructures dont une telle tarification assure la couverture des coûts. Les trois 
objectifs que se fixe généralement la tarification des services publics (couverture des coûts, orientation 
de la demande et redistribution) sont ainsi conjointement pris en compte par ce type de tarification, 
raison pour laquelle elle est pratiquée depuis longtemps dans le domaine du transport aérien et pour la 
grande vitesse dans le transport ferroviaire. Elle est également préconisée dans le domaine routier, 
notamment en zone urbaine, mais son application est loin d’être généralisée. 

 Il est donc nécessaire de s’interroger sur la raison pour laquelle une solution aussi performante a 
tant de mal à se concrétiser. Faut-il considérer que les politiques publiques sont en retard sur la 
réflexion économique? Ou doit-on envisager le fait que le rôle central donné au temps de transport, et 
donc à la vitesse, dans les raisonnements ci-dessus, mérite un nouvel examen ? 

 Les interrogations sur la pertinence universelle du modèle prix temps surgissent essentiellement 
en zone urbaine quand on s’interroge sur les objectifs de la tarification. 

– Lorsqu’il est destiné à financer de nouvelles voiries urbaines, généralement très coûteuses 
(tunnels, ponts …), le péage doit atteindre un niveau généralement inacceptable pour la 
grande majorité des habitants. La tarification bute sur un « triangle d’incompatibilité » qui 
empêche d’avoir en même temps : un usage quasi quotidien et une forte tarification sans 
véritable itinéraire alternatif. Pour que le péage soit acceptable socialement, son niveau doit 
être abaissé. Il en résulte une insuffisance de recettes qui oblige à des transferts publics 
massifs au profit du mode routier ce qui revient à subventionner le transport routier de 
personnes. Les gains de temps et leurs implications économiques deviennent alors le prétexte 
à une subvention qui peut se justifier si elle ne rentre pas en conflit avec d’autres objectifs 
environnementaux (pollution, bruit…) ou urbains (étalement urbain, partage modal…). 

– S’il s’agit d’un péage de congestion « pur », destiné à assurer une certaine fluidité du trafic 
sans infrastructure nouvelle, il ne faut pas perdre de vue l’élasticité relativement faible de la 
demande en heure de pointe. Sauf à hausser le péage à des niveaux très élevés8, le nombre de 
véhicules restera important et le gain en vitesse sera faible. Il est à noter que cette faible 
élasticité révèle plus une captivité des automobilistes qu’une réelle disposition à payer. C’est 
la principale cause de la difficulté de la mise en place du péage de congestion, déjà soulignée 
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par Baumol et Oates. Le péage de congestion conduit en moyenne à un transfert net au profit 
de la collectivité. Le gain que représente le gain de temps autorisé par une fluidité accrue est 
plus que compensé par le coût du péage, si l’on se fonde sur la valeur du temps moyenne. En 
d’autres termes, seule la petite minorité d’individus dotée d’une très forte valeur du temps est 
gagnante en cas de péage de congestion, si ce dernier est instauré dans une situation où les 
usagers n’ont pas de réelle alternative en termes d’itinéraire ou d’horaire de déplacement.  

 
 En zone urbaine dense, des interrogations surgissent donc sur la recherche de la vitesse 
automobile comme moyen de réduire le coût généralisé. La pression de la demande de circulation 
automobile demeure en effet très forte et toute amélioration locale de la fluidité conduit à un 
accroissement global du trafic. Sauf à surdimensionner systématiquement le réseau ou à imposer des 
tarifs socialement et politiquement insoutenables9, il est vain de se donner un objectif vague et général 
de fluidité, c’est-à-dire de vitesse. Ce que nous enseignent les politiques urbaines récentes est au 
contraire la nécessité d’une approche différenciée du réseau. Si, sur de nombreux itinéraires, il est 
opportun de maintenir une certaine vitesse, il n’en va pas de même pour le centre-ville et pour les 
voies y conduisant. Dans le premier cas, il peut être nécessaire d’envisager la mise en place de 
nouvelles infrastructures. Dans le second, au contraire, c’est plutôt un abaissement des vitesses que 
visent aujourd’hui les élus, pour des raisons de sécurité, mais aussi, et surtout, de requalification 
urbaine. Le raisonnement peut paraître paradoxal et même antiéconomique, puisqu’il s’agit de limiter 
le trafic et, pour cela, de réduire les espaces viaires. Nous allons pourtant voir dans la seconde partie 
que sous certaines conditions, cet objectif est sans doute acceptable. Le problème étant de définir sa 
zone de pertinence. 

2.  LE TEMPS DE TRANSPORT : UNE CONSTANTE DES PROGRAMMES  
D’ACTIVITÉ ET UN DILEMME POUR LES CHOIX COLLECTIFS 

 L’objectif de minimisation des coûts généralisés du transport constitue un élément clé de la 
compréhension des choix individuels et collectifs en matière de transport. Ce mécanisme conduit les 
usagers à privilégier les modes de transport les plus rapides, ceux qui font « gagner du temps ». Il ne 
faut pourtant pas en déduire que les usagers passent de moins en moins de temps dans les transports. 
Tout au contraire, puisque le temps gagné est en quelque sorte réinvesti dans les transports comme 
l’énonce la conjecture de Zahavi. La prise en compte de cette dernière invite à regarder au-delà du 
temps consacré au transport pour s’intéresser aux programmes d’activité des individus. Il est en effet 
plausible que le temps de transport gagné dans un déplacement type soit réinvesti, soit en distance 
supplémentaire (éloignement accru entre le domicile et le lieu de travail), soit en déplacements 
supplémentaires liés à des activités nouvelles. En soi, ce type d’effet revenu n’a rien de surprenant 
dans l’analyse économique. Mais, dans la mesure où il se concrétise par des effets non voulus, qui 
remettent en cause le caractère durable de la mobilité, notamment en zone urbaine, la question se pose 
de savoir s’il ne faut pas substituer à l’objectif clé de réduction du coût généralisé des transports, un 
objectif d’accroissement de ce même coût généralisé, fut-ce dans certains cas par une réduction de la 
vitesse de déplacement ! 
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2.1. La conjecture de Zahavi 

 Y. Zahavi, économiste de la Banque Mondiale, a énoncé, dans les années 70, deux hypothèses sur 
la constance du budget temps et du budget monétaire consacré au transport. Cette double constance a 
donné naissance sous la plume de cet auteur à deux types de travaux : 
 

– Un recueil de données tendant à confirmer la constance du budget temps d’une part et du 
budget monétaire par rapport au revenu d’autre part. 

– Un modèle de prévision du trafic (UMOT) dans les agglomérations, à partir des données sur 
les vitesses relatives des différents modes et l’évolution des revenus.  

 
 Le niveau du budget temps moyen de transport associé à la conjecture de Zahavi est d’environ 
une heure de transport. Plus exactement, le résultat de Zahavi consiste en une approximation du 
budget temps moyen au niveau d’une agglomération par une forme mathématique décroissante et très 
rapidement convergente, de la vitesse moyenne de déplacements. Ainsi, il décrit la relation entre la 
vitesse de déplacement et le budget temps moyen par la fonction suivante : 

vitesse

a
bT +=  , où T est le temps de transport par personne mobile, a et b sont des coefficients à 

déterminer, b peut être interprété comme le temps minimum qu’un individu allouera au transport. Le 
niveau de b sera en conséquence juste inférieur à une heure de transport. 

 Pour l’ensemble des estimations qui ont été réalisées sur différents échantillons, Zahavi obtient 
une convergence très rapide du budget temps moyen vers une heure de transport. En fait, dès que la 
vitesse moyenne excède la vitesse de la marche à pied, le budget temps apparaît comme convergeant 
au niveau d’un peu plus d’une heure de déplacement quotidien. 

 Dès que les 10 km/h sont atteints, les budgets temps de transport se regroupent dans un intervalle 
relativement étroit. Les courbes admettent comme asymptotes les valeurs de b, qui sont pour ces villes 
relativement proches ( [ ]18,1;03,1˛b , en heure de transport). Le coefficient a indique à quelle vitesse 
la convergence du budget temps de transport se fera. Plus a sera faible, plus rapidement le budget 
temps diminuera avec la vitesse ( [ ]18,2;01,2˛a , sauf Munich : a = 0.77). Cependant, le niveau du 
budget temps est dépendant de l’unité d’observation utilisée. Pour les analyses fondées sur les 
personnes mobiles, le budget temps dépasse de peu une heure de transport. Mais, la constance des 
budgets temps de transport a pu être « illustrée » à partir d’autres unités d’observation que les 
personnes mobiles. 
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Figure 10.  Temps de transport par personne mobile et vitesse porte à porte 
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 Source : Y. ZAHAVI (1979), The UMOT Project. 

 

 Dans une étude antérieure10, Zahavi met en avant les durées quotidiennes de déplacement par 
véhicule. A partir de données sur 18 villes hétérogènes11, l’existence d’un niveau de motorisation 
critique de la population apparaît, et à partir de celui-ci les durées quotidiennes par véhicule se 
concentrent autour d’une même moyenne : 0.8 heure par véhicule et par jour. A partir de données 
relatives au véhicule, la constance des durées de transport par véhicule semble être confirmée. Les 
durées quotidiennes de déplacement par véhicule dans les villes de pays développés (villes dont le 
niveau de motorisation est supérieure à 10 pour cent, en voiture particulière par personne) sont 
comprises dans un intervalle étroit : [0.70 heure ; 0.88 heure] soit [42 minutes ; 53 minutes]. 

 Les hypothèses et les premiers travaux de Zahavi ont été confirmés récemment par les résultats 
de A. Schafer (2000) qui bénéficient des améliorations portées aux enquêtes de transport dans les 
différentes zones étudiées. Ceci lui permet de présenter des budgets temps de transport quotidiens 
constants dans le temps et l’espace sur une période s’étendant de 1975 à 1997, alors que les distances 
parcourues sont très variables d’un pays à l’autre et croissantes dans le temps.  

 A. Schafer a fourni le même travail sur une grande diversité de villes12. Ainsi la Figure suivante 
laisse apparaître un intervalle d’une quarantaine de minutes qui concentre l’ensemble des budgets 
temps de déplacement moyens des villes étudiées. Le niveau de PIB des pays considérés n’intervient 
pas de façon marquante sur le niveau du budget temps de transport. Et pour certaines villes dont la 
durée d’observation est suffisante, nous pouvons voir une illustration de la persistance de la constance 
du budget temps malgré la croissance économique des pays (Paris, Tôkyô, Ôsaka).  

 
 



54  Table Ronde 127 : Le temps et les transports – ISBN 92-821-2332-4 - © ECMT, 2005 
 

Figure 11.  Budgets temps de transport, en heure par personne par jour 
 

Distance quotidienne parcourue, kilomètre par personne par jour 

 

   Source : Schafer, A. (2000), Regularities in travel demand… . 
 

2.2. Valeur du temps et optimisation des programmes d’activité 

 Il est important de noter que dans le raisonnement de Zahavi, la constance des budgets temps ne 
doit pas être reliée à des considérations sociologiques ou biologiques. Il ne s’agit pas d’une donnée 
structurelle, qui s’imposerait à nous en vertu par exemple d’une surdétermination chrono-biologique. 
Nous sommes au contraire typiquement en présence d’un raisonnement microéconomique 
d’optimisation. Il suffit pour s’en convaincre de constater que la convergence n’existe pas là où les 
taux de motorisation sont faibles ou nuls. Suite à l’introduction d’une vitesse accrue des déplacements 
grâce à l’automobile et à certains transports en commun, les individus modifient leurs arbitrages, 
d’abord en faveur d’une vitesse moyenne supérieure qui réduit le temps total de déplacement, puis en 
faveur d’un maintien du budget temps, et cela à vitesse constante ou croissante, au profit d’un 
allongement des distances parcourues, indicateur simple mais robuste des opportunités d’activité 
qu’offrent les déplacements. 
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Figure 12.  Budget temps de transport moyen par personne 

 

Source : Schafer, A., D.G. Victor (2000), The future mobility of the world population. 

 D’une certaine façon, la question de la stabilité relative du budget temps de transport peut être 
analysée comme l’évolution de l’arbitrage entre temps de travail et temps de loisir (au sens large) dans 
les pays développés. Selon le modèle de G. Becker en effet, la hausse des salaires réels pousse les 
individus, notamment les femmes, à arbitrer en faveur d’une durée du travail plus importante qui 
permet d’acheter des objets capables de réduire le temps contraint, passé à l’entretien du domicile ou à 
l’éducation des enfants. Mais ce processus de substitution est borné car la réduction du temps 
« contraint » passé à la maison révèle l’utilité du temps non contraint (par exemple loisir, culture…) 
passé en dehors du lieu de travail. Après avoir réduit le temps passé hors travail et à partir d’un certain 
niveau de revenu, l’effet de substitution cède la place à l’effet revenu. L’utilité que procure le temps 
libre devient croissante. Il en va de même pour le temps de transport. Si l’accès à la vitesse pousse 
dans un premier temps à réduire le temps de transport, une évolution asymptotique se manifeste 
ensuite, car le maintien d’un temps de transport à peu près constant est tout simplement la condition 
d’une diversification des activités de l’individu et donc d’une utilité croissante. Mais la seule prise en 
compte du budget temps est insuffisante, il faut aussi comme nous y invite la microéconomie, prendre 
en compte l’ensemble des ressources, y compris monétaires, pour saisir le cœur des arbitrages et leur 
implication sur les programmes d’activité des individus.  
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 Dans les modèles microéconomiques les plus classiques, deux ressources interviennent dans 
l’univers de choix de mobilité : le revenu et le temps disponibles. Le niveau de mobilité choisi par un 
individu résultera donc des rapports entre les différents coûts et avantages de son transport. Alors que 
la valeur de l’utilité du transport est une notion très subjective, car propre aux préférences des 
individus, les coûts de transport peuvent être exprimés par une unité de mesure : la monnaie ou le 
temps. Et le montant de ces coûts est dicté, d’une part, par les prix du marché, pour les coûts 
monétaires de transport, et d’autre part, par le prix du transport en terme temporel qui découle de la 
vitesse de déplacement et de la valeur du temps. 

 Sur la base d’une telle représentation du comportement de la mobilité, les programmes d’activité 
et le transport individuel s’articulent autour de cinq éléments : les coûts monétaires, les coûts 
temporels, les ressources monétaires, les ressources temporelles et la valorisation utilitaire du 
transport. Tout choix de programme d’activité devra donc être envisagé par rapport à ces cinq axes. 
Ainsi, une certaine forme de compensation existe entre les coûts monétaires et les coûts temporels lors 
de l’acquisition de vitesse plus élevée afin de gagner du temps. Ainsi, les populations qui peuvent 
accéder à la dépense monétaire correspondant à une vitesse accrue se déplacent plus vite et ainsi 
gagnent du temps sur le transport à niveau de mobilité donné. Cependant, le temps ainsi gagné va être 
réinvesti dans du transport, de telle sorte que le budget monétaire reste constant. Il en résulte pour ces 
populations, une augmentation de la mobilité, puisque dans un même temps (budget temps constant), 
elles peuvent parcourir plus de distance grâce à une vitesse accrue. La croissance générale de la 
mobilité est de ce point de vue la résultante de la baisse des coûts monétaires de la vitesse et de 
l’accroissement tendanciel de cette dernière. 

 Il est donc clair que faire l’hypothèse de constance des deux budgets de transport revient à réduire 
la complexité du comportement de mobilité. Les individus n’ont pas d’objectif explicite de constance 
de ces deux budgets, mais leurs comportements révèlent implicitement une préférence moyenne de ce 
type. La référence à la moyenne, sans préjuger de la dispersion qui l’accompagne, est ici 
fondamentale. Il va de soi en effet que les individus peuvent modifier dans le temps leurs 
comportements. Les plus jeunes et les plus âgés sont sans doute moins mobiles que les actifs. Mais, 
l’enseignement essentiel est que tout relâchement des contraintes que sont les ressources de l’individu 
et les prix auxquels il fait face, se traduira par une hausse de son niveau de mobilité. Nous tenons ainsi 
une explication puissante de la tendance généralisée à la hausse de la mobilité, que ce soit pour les 
déplacements interurbains de longue et moyenne distance, ou pour les déplacements quotidiens, 
notamment ceux qui se déroulent en milieu urbain. 

2.3. Mobilité interurbaine : un impossible découplage entre croissance économique 
et transport ? 

 Les économistes, et particulièrement les économistes des transports, ont depuis longtemps 
souligné la forte corrélation entre croissance économique et développement des transports. A tel point 
que beaucoup, y compris parmi les historiens et les élus, ont transformé cette corrélation en causalité : 
la mise en place d’infrastructures de transport adaptées seraient une condition nécessaire à la 
croissance économique. Ainsi, tout au long du 20ème siècle, cette idée a été largement partagée 
comme en témoignent à la fois le développement des moyens de transport (route, fer, air) et 
l’accroissement de la mobilité des personnes et des marchandises. En prolongeant le raisonnement, A. 
Schafer a proposé (pour le milieu du siècle actuel ?) une « cible » (target point) de plus de 
200 000 kilomètres par an et par habitant, commune à tous les pays. Cette cible est, comme on le voit 
ci-dessous, le simple résultat d’une prolongation des tendances, qui, à long terme, convergent vers ce 
point focal, où se retrouverait, dans l’hypothèse d’une convergence des PIB par habitant, la plupart des 
grandes régions du globe. 
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Figure 13.  Corrélation entre croissance et mobilité des personnes : les tendances 

Mobilité totale en passagers-kilomètres par an 
(Données 1960–1990 ; Tendances 1960-2050) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Schafer et Victor (2000); economic growth based on the IPCC IS92 a/e scenario. 

 Voilà un scénario qui a de quoi faire frémir, si l’on songe aux impacts d’une telle frénésie de 
mobilité sur l’environnement et/ou l’utilisation de l’espace. 200 000 kilomètres par an, dont près d’un 
tiers effectué avec des modes à grande vitesse (TGV et Avion), puisque les postes en plus forte 
croissance sont également les plus rapides et les plus dynamiques en termes de consommation 
d’énergie et donc les plus polluants (voir aussi Figure 1). Rappelons qu’en excluant la marche à pied, 
la mobilité par tête depuis 1800 a cru aux États-Unis à un rythme annuel de 4.6 pour cent par an, et de 
2.7 pour cent en l’incluant. Les Français, quant à eux ont vu leur mobilité s’accroître au rythme de 
4 pour cent par an depuis 180013.  

 En réponse à ces inquiétudes, est née la problématique du découplage entre croissance 
économique et mobilité, soit l’exact opposé du raisonnement suivi par A. Schafer. Pour l’heure, le 
concept de découplage véhicule des représentations implicites et vagues. Quel est l’objectif ultime en 
effet ? Rompre le lien entre croissance économique et mobilité, des personnes et des marchandises ? 
Ce que l’on qualifiera de « découplage absolu ». Ou simplement rompre la relation entre mobilité et 
consommation d’énergie ? Ce que nous appellerons « découplage relatif » ? 
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– La première perspective se traduit par une contrainte absolue sur la mobilité par tête, 
éventuellement via la fixation de quotas de mobilité par personne. La diminution des 
émissions de CO2 et des autres polluants étant la principale raison de la réduction ou 
stabilisation de la mobilité. Le découplage absolu n’implique pas une mobilité zéro, mais 
plutôt une stabilisation de la mobilité dans l’absolu et ce, même en période de croissance 
économique. Si l’on appréhende le découplage comme un concept dynamique (rapport 
d’élasticité entre la croissance annuelle du PIB et celle des trafics), cela signifie une quasi 
inélasticité de la mobilité par rapport à la croissance économique, ce qui correspondrait à 
une stabilisation des besoins de transport de l’économie. Cela impliquerait une politique 
forte de gestion de la mobilité et de réorganisation spatiale exigeant de trouver un substitut à 
la mobilité dans les programmes d’activité. La question sous-jacente reste toutefois de savoir 
dans quelle mesure cette voie du découplage absolu affecterait la croissance économique 
elle-même. En effet, les conséquences de la stabilisation de la mobilité peuvent être lourdes 
en matière de croissance, ce qui est une autre façon de nier la possibilité du découplage 
absolu. La croissance zéro est-elle alors le seul moyen « d’en finir avec le transport » et ses 
impacts environnementaux ?  

– La deuxième perspective répond par la négative à la question ci-dessus en proposant la 
solution du découplage relatif, lequel considère le transport et la mobilité comme des inputs 
nécessaires et indispensables à la croissance économique. L’impossible « rationnement » de 
la mobilité, qui serait une entrave directe à la croissance économique, est contourné par un 
découplage entre transport et consommation d’énergie. De même que l’industrie a su, depuis 
le premier choc pétrolier, accroître sa production en volume tout en réduisant sensiblement 
ses besoins énergétiques, de même le transport réussirait à devenir moins énergivore. Il 
s’agit donc plutôt d’une issue technologique au problème des coûts externes du transport. La 
mobilité continuerait donc à augmenter. Cette logique correspond à celle du programme de 
recherche européen « Auto Oil II » et plus généralement aux espoirs actuels des 
constructeurs automobiles. Selon les projections du programme Auto Oil II, le secteur des 
transports aura de bonnes performances relativement aux autres en terme de réduction de la 
pollution. Cependant, les hypothèses retenues sont très sensibles au taux de croissance de la 
demande de mobilité. Le découplage relatif laisse donc de côté l’augmentation des trafics, la 
congestion, les conséquences spatiales qui en résultent. 

 La solution technologique apparaît comme séduisante à première vue, car elle s’inscrit dans le 
prolongement des modes de vie actuels et des mentalités. Cependant, elle comporte en elle-même ses 
propres limites. Elle est en effet génératrice de mobilité, car le coût de la technologie étant toujours en 
baisse du fait des gains de productivité, nous assisterons à la poursuite des mécanismes de 
déversement des capacités budgétaires nouvelles dans l’achat d’une mobilité plus véloce. En outre, les 
gains de temps permis par l’optimisation des déplacements pourraient aller dans le même sens, en 
repoussant les limites de la congestion et de la saturation de l’infrastructure. Au total, les effets de la 
croissance économique sur les programmes d’activités conduisent à transférer dans l’espace les 
problèmes soulevés par la constance des budgets temps transports. Si, loin d’être seulement une 
variable à minimiser, le temps de déplacement est aussi une constante, alors l’accroissement des 
vitesses va se traduire par une occupation accrue de l’espace par les individus. La croissance en valeur 
absolue du budget monétaire consacré à la mobilité va allonger la portée et accroître le nombre des 
déplacements. Grâce à un développement rapide des modes de transport à grande vitesse et du fait de 
la progression inexorable de la mobilité de loisir, la mobilité à moyenne et longue distance a 
visiblement un bel avenir devant elle comme nous le suggère l’hypothèse de la « double constance ». 
 



 

Table Ronde 127 : Le temps et les transports – ISBN 92-821-2332-4 - © ECMT, 2005       59 
 

2.4. Mobilité quotidienne : vitesse des déplacements et programmes d’activité  

 Si la perspective de la croissance de la mobilité interurbaine n’est pas un facteur majeur 
d’inquiétude, il n’en va pas de même pour la mobilité urbaine. Celle-ci se développe en effet sur les 
mêmes principes fondateurs que la mobilité à moyenne et longue distance. Ainsi que l’ont montré 
O. Morellet et Ph. Maréchal, il est d’ailleurs tout à fait envisageable d’inscrire ces deux types de 
mobilités dans un modèle analytique unique (cf. le modèle MATISSE) capable de prévoir 
efficacement la demande de transport en classant les demandes par grands types de déplacement, 
essentiellement classés selon leur sensibilité au prix et au temps de parcours. Globalement, partout où 
des gains de vitesse sont possibles techniquement et accessibles financièrement, les modes dotés des 
plus faibles coûts généralisés sont plébiscités. C’est notamment le cas de l’automobile en zone 
urbaine. Mais si les bases analytiques sont les mêmes, les implications, notamment spatiales, de 
l’accroissement de la mobilité urbaine posent des problèmes spécifiques. 

 En première analyse, nous devrions nous réjouir de cette prégnance croissante de l’automobile 
dans l’organisation de notre mobilité, puisque c’est le choix qui permet de minimiser les coûts 
généralisés. Cette appréciation positive pourrait même être renforcée en introduisant les avantages 
d’un déplacement. Il va de soi en effet qu’une réduction du coût généralisé moyen peut aussi 
déboucher sur l’émergence de nouvelles opportunités de déplacement. Avec un coût plus faible, 
certains déplacements vont devenir intéressants, et c’est là que nous nous heurtons à la question de la 
soutenabilité de l’auto-mobilité. Comment éviter en effet que l’auto-mobilité se traduise par un 
accroissement de la mobilité sous forme d’allongement des distances, que ce soit pour les loisirs, le 
travail ou, principalement, le choix de la résidence ? 

 Pour illustrer ce dernier point, prenons le cas des déplacements domicile-travail en France pour 
les personnes qui travaillent dans une commune différente de la commune de résidence (Tableau 3). 
En comparant les recensements de 1990 et de 1999, il apparaît que la distance totale parcourue par les 
migrants intercommunaux est passée de 165 à 211 millions de kilomètres par jour, soit une 
progression de près de 28 pour cent en moins de dix ans. Cette croissance provient pour partie de 
l’allongement des distances moyennes parcourues quotidiennement (environ 7 pour cent) mais 
essentiellement du nombre de personnes se déplaçant (près de 20 pour cent). Comme il s’agit de deux 
mouvements qui se cumulent, il est évident que c’est là que résident les principaux problèmes de 
durabilité de la mobilité quotidienne.  

 On notera que les distances parcourues et le nombre de migrants alternants évoluent en effet de 
façons sensiblement différentes selon le lieu de résidence. Comme on le voit dans le Tableau ci-après, 
les taux de variation sont très variables d’une zone à l’autre, engendrant des effets de structure. 

– Un premier type d’effet de structure provient du fait que les résidents des pôles urbains 
(villes centres plus banlieues) parcourent en moyenne des distances plus courtes que les 
autres. Or, comme le nombre de migrants intercommunaux augmente beaucoup plus vite 
dans les zones périurbaines et rurales, on constate que la distance totale croît beaucoup plus 
vite dans cette seconde catégorie (+ 35.8 pour cent au lieu de + 20.6 pour cent pour les pôles 
urbains), qui représente désormais une distance totale parcourue légèrement supérieure. 

– Le même phénomène se manifeste à l’intérieur même des pôles urbains. De façon 
apparemment curieuse, la distance moyenne parcourue progresse plus vite que la distance 
moyenne effectuée par les habitants des villes centres d’une part et des banlieues d’autre 
part. Ceci s’explique pour la simple raison que la première catégorie, qui effectue 
paradoxalement des déplacements plus longs, croît plus vite que la seconde. Il est donc clair 
qu’une maîtrise de la mobilité urbaine et notamment de la mobilité VP doit tenir compte des 
phénomènes de structure. 
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Tableau 3 : Les déplacements domicile–travail intercommunaux en France (1990-1999) 
 

 Distance totale 
quotidienne en 

mill. km 

Taux de 
variation 

99/90 

Nombre de 
migrants 

quotidiens 
en milliers 

Taux de 
variation 

99/90 

Distance 
moyenne 

quotidienne 
en km 

Taux de 
variation 

99/90 

Villes-centres 36 982 +28.0% 1 988 + 21.8 % 18.6 + 5.0 % 

Banlieues 68 887 +18.2% 5 939 +10.1% 11.6 + 7.4 % 

Total pôles 
urbains 

Dont aire 
urbaine de Paris 

105 869 

 

35 555 

+ 20.6% 

 

+11.8 % 

7 927  

 

2 914 

+ 12.7% 

 

+ 8.1 % 

13.3 

 

12.2 

+ 8.1 %  

 

+ 3.4% 

Couronnes 
périurbaines 

dont aire urbaine 
de Paris 

52 003 

 

12 828 

+34.0% 

 

+ 23.8 % 

3 133 

 

539 

+ 29.3 % 

 

+ 24.5 % 

16.6 

 

23.8 

+ 3.8 % 

 

+ 1.3% 

Communes multi 
polarisées 

15 382 +39.0 % 855 + 31.3%  18.0 + 5.9 %  

Zones rurales 39 377 +36.7% 2 128 + 33.1 % 18.5 + 2.8 % 

Total hors pôles 
urbains 

106 762 +35.8 % 6 116 + 30.9 % 17.5 + 3,7 % 

Source : d’après J. Talbot. 

 Ainsi, les formes urbaines actuelles, plus étalées et souvent multipolaires, impliquent des 
déplacements relativement longs, sur des itinéraires extrêmement variés. Même lorsque le système de 
transport en commun est performant, il ne peut donc suffire à absorber la demande de mobilité, 
laquelle ne peut être satisfaite que par l’automobile. Et plus la part de cette dernière progresse, plus 
elle oriente les ménages et les firmes vers des localisations périphériques, accentuant d’autant la 
dépendance à l’automobile. C’est d’ailleurs l’explication d’une distance moyenne quotidienne assez 
élevée pour les habitants des centres-villes. 

 La structure urbaine et la mobilité sont donc fortement liées.  

– Tout d’abord, la structure urbaine fournit l’espace dans lequel est réparti l’ensemble des 
activités possibles des individus. Les localisations des différentes activités par rapport aux 
localisations des individus induisent certains des comportements de mobilité. Comme le 
souligne Zahavi, les différences de distributions des zones d’emploi et des zones de 
résidence peuvent indiquer le niveau minimum de mobilité qui sera réalisé. Les 
concentrations d’activités, tant de travail que de loisirs, attirent une grande part des 
déplacements, et leurs localisations ont un effet sur les mobilités. Par exemple, les 
localisations en périphérie sont hors du champ d’action des transports collectifs et sont donc 
le terrain favori des déplacements en voiture particulière.  
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– Ensuite, la structure urbaine est aussi le lieu de réalisation du transport. c’est elle qui dicte 
une grande part des conditions de déplacement. Dans de nombreux cas, la densité urbaine est 
synonyme de vitesse de déplacements réduite. M. Wiel (1999) parle ainsi de coproduction 
entre la ville et la mobilité. Pour lui l’étalement urbain peut s’expliquer pour au moins une 
partie, par la généralisation de vitesses de déplacements accrues. Une conséquence de 
l’amélioration des vitesses de déplacement est la hausse des distances parcourues, sans 
remise en cause du budget temps de transport. L’étalement urbain, en tant que réponse au 
phénomène de la rente foncière, serait la résultante d’un goût des individus pour un espace 
vital accru au domicile. 

 
 Si l’on suit cette logique, un frein à l’expansion spatiale des villes résiderait dans la régulation 
des vitesses. En effet, si les vitesses ont permis d’étendre les villes, elles devraient pouvoir freiner, 
voire renverser leur étalement. La réduction des vitesses devrait permettre de diminuer la zone 
d’accessibilité des individus. Et de ce fait les inciter à modifier leur localisation résidentielle, au 
bénéfice des centres d’activités. Avec une telle décision, c’est en fait une redensification des villes et 
des centres (anciens comme nouveaux) qui est attendue14. Sans que les choses soient annoncées de 
façon toujours aussi claire (réduire la portée des déplacements quotidiens), il est évident que ce type 
de raisonnement inspire de nombreuses analyses stratégiques conduites soit par des experts15, soit par 
des élus locaux16. Les uns et les autres fondent leurs analyses sur l’impossible fuite en avant que 
constitue, en zone urbaine, le « toujours plus » de mobilité. 

 Cependant, la réduction des vitesses dispose d’une zone de pertinence limitée. Il est aisément 
envisageable de réduire les vitesses des circulations automobiles dans les centres-villes, à la condition 
d'un niveau de performance des modes alternatifs satisfaisant le besoin de mobilité. Des instruments 
tels que les parkings relais et des lignes de transport collectifs bien dimensionnées rendent 
opérationnelles les réductions de vitesses des voitures particulières en centre-ville. Si les transports en 
commun captent une part du trafic, la congestion dans les zones denses du centre pourra ne pas 
augmenter. D’une certaine façon, les réductions de vitesse imposées au centre, permettront de 
conserver l'avantage comparatif de la vitesse des transports collectifs et de limiter le retour du trafic 
automobile. 

 L'application de ce type de mesure devient plus difficile en périphérie. Dans les couronnes 
périurbaines, nombres de déplacements pendulaires ne peuvent raisonnablement être assurés par les 
transports collectifs. La réduction des vitesses sur les voies pénétrantes pourrait inciter à un report 
modal sur les transports en commun, pour les déplacements en direction du centre. Mais, elle pourra 
aussi fortement perturber les déplacements de périphérie à périphérie, pour lesquels les transports en 
commun ne peuvent que difficilement être concurrentiels en raison du conflit existant entre le niveau 
de service demandé (les fortes exigences de flexibilité, de fréquence, etc.), et le niveau de 
fréquentation assurant un minimum de rentabilité économique. 

 Au total, il semble bien que la question des vitesses automobiles en ville nous ramène 
directement à des choix tutélaires en matière de valeur du temps. De même qu’il existe une valeur 
tutélaire du taux d’actualisation et une valeur tutélaire du temps pour le calcul économique, tout se 
passe comme si les politiques urbaines qui cherchent aujourd’hui à favoriser les transports en commun 
procédaient à une sélection contraire (adverse selection) des valeurs du temps. Là où l’analyse 
économique de la congestion, pour accroître la fluidité, invite à une tarification qui cherche à éliminer 
les usagers dotés d’une trop faible valeur du temps, les politiques urbaines substituent une approche 
différente. Sans chercher explicitement à chasser du centre-ville les usagers à forte valeur du temps, 
elles proposent un autre arbitrage. 
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 Quels sont en effet les motifs de déplacement de ceux qui circulent dans la ville centre ? Qu’il 
s’agisse d’un déplacement depuis (ou vers le) domicile, depuis (ou vers) le lieu de travail ou depuis 
(ou vers) un espace commercial ou de loisir, l’usager est appelé à prendre conscience du fait qu’une 
incompatibilité existe entre les aménités qu’il recherche dans cette zone et la vitesse des déplacements 
automobiles. Au risque de caricaturer quelque peu, tout se passe comme si les élus des villes centres 
étaient de plus en plus tentés par une vision tutélaire de la valeur du temps du type de celle qui prévaut 
à « Disneyland17 » ou au cœur des zones très touristiques. Le signal clé envoyé aux usagers de ces 
espaces est qu’une lenteur relative est le prix à payer pour utiliser ce bien collectif que représente le 
parc d’attraction. Le développement des tramways, mode relativement lent par rapport au métro, est 
une illustration de ce choix que l’on retrouve aujourd’hui dans de très nombreuses villes françaises 
mais aussi européennes (Barcelone, Genève…). Renonçant à la fuite en avant dans la vitesse, ce qui 
est offert aux usagers est une certaine qualité de vie urbaine qui suppose des déplacements 
relativement lents. Les usagers (ménages et firmes) sont invités de ce fait à réorganiser leur 
programme d’activité, soit en modifiant leur itinéraire, soit en décalant leurs horaires de déplacement, 
soit en modifiant la localisation de leur domicile, voire de leur emploi.  

 L’intérêt de cette nouvelle donne, amorcée depuis de longues années dans des villes comme 
Berne (Suisse) ou Freiburg et Karlsruhe (Allemagne), est que de tels choix n’ont pas pour autant 
conduit à étouffer les centres-villes. Les valeurs foncières y ont au contraire progressé et l’attractivité 
commerciale et résidentielle ne s’est pas démentie. Il s’agit donc bien d’un choix économique cohérent 
de la part d’élus qui cherchent à valoriser le patrimoine public qu’ils ont à gérer. Ce qu’ils valorisent le 
plus n’est pas le temps, mais le patrimoine inclus dans l’espace urbain, et sa capitalisation dans les 
valeurs foncières. Entre le temps et l’espace, ils ont choisi le second et cette priorité s’impose aux 
valeurs du temps implicitement requises des usagers. 

3.  CONCLUSION : VERS UNE TARIFICATION DES DÉPLACEMENTS 
AU COÛT GENÉRALISÉ ? 

 Il faut donc clairement réaffirmer ici que le choix localisé de réduction des vitesses automobiles 
et de faible valorisation collective des gains de temps n’est pas un choix antiéconomique, même s’il 
peut apparaître ainsi au départ. Tout du moins, il ne l’est pas tant que la zone ainsi contrainte n’est pas 
trop large. Car de même que les valeurs du temps sont faibles au cœur même de Disneyland mais 
qu’elles sont fortes dans les déplacements qui y conduisent18, de même la faible vélocité des 
déplacements internes à la ville centre sont d’autant mieux acceptés que des possibilités réelles de 
contournement existent pour le trafic de transit ou de périphérie à périphérie. C’est la raison pour 
laquelle les mêmes élus qui souhaitent contraindre fortement la mobilité automobile dans la ville 
centre, militent en même temps pour la réalisation de boulevards périphériques et autoroutes de 
contournement, même très coûteux. Il n’y a pas d’incohérence à cela car leur contrainte sur les vitesses 
et les valeurs du temps n’est pas une position universelle de principe. Il s’agit tout au plus d’un choix 
contingent, lié à la gestion d’un patrimoine bien localisé dans l’espace.  

 Même si, présenté ainsi, ce choix est tout à fait rationnel, il n’est pourtant pas certain que les élus 
aient bien saisi toutes les implications d’un tel choix. Car si nous nous plaçons maintenant à l’échelle 
de l’agglomération et non pas à celle de la ville centre, le modèle de segmentation spatiale des valeurs 
du temps ne conduit, ni à une réduction de la mobilité, ni à une stabilisation des besoins en 
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infrastructures de transport. Alors que beaucoup de politiques locales de transport affichent leur 
volonté de substituer les investissements en transport en commun à ceux destinés à la voiture 
particulière, nous sommes plutôt en présence d’une complémentarité et donc d’une nécessaire 
augmentation des deux éléments. Or, en zone urbaine ou périurbaine, les investissements en 
infrastructures de transport ont un coût très élevé. La demande accrue de mobilité va donc se traduire 
par des charges croissantes pour la collectivité, qu’il faudra d’une façon ou d’une autre répercuter sur 
les usagers. 

 Dans cette perspective, la tarification des déplacements en zone urbaine prend une dimension 
nouvelle. Alors que le discours économique sur la tarification de la congestion se fonde encore sur les 
gains de temps que permet une tarification accrue (du temps contre de l’argent), nous passons 
progressivement à une situation où il devient dans certains cas légitime que les deux composantes du 
coût généralisé du déplacement évoluent dans le même sens : vers un accroissement du coût total. Si 
une telle perspective paraît inacceptable du strict point de vue individuel, elle a un sens si elle s’insère 
dans un projet urbain global comme le montrent les exemples des agglomérations (Londres, Oslo, 
Tronheim…) qui ont expérimenté des péages urbains assis sur le principe du péage de zone plutôt que 
sur l’idée d’une tarification explicite de la congestion. 

 Comme dans ces agglomérations, les politiques de déplacements urbains joueront dans l’avenir 
sur plusieurs leviers à la fois : baisse différentielle mais tendancielle de la vitesse moyenne des 
voitures en zone urbaine, développement de la voirie limité aux voies de contournement, mise en place 
d’une tarification des déplacements automobiles, développement des transports en commun, y compris 
avec des formules d’intermodalité aidant au rabattement des résidents de la périphérie vers quelques 
axes lourds. Tout cela aura bien sur un coût pour les finances publiques. La hausse du coût de la 
mobilité est donc une nécessité car des investissements sont nécessaires, sans oublier le 
subventionnement des transports collectifs. Mais il ne s’agira en aucune manière d’une corne 
d’abondance permettant aux collectivités locales de réduire d’autres impôts par exemple. Dans le 
même ordre d’idées, cela ne changera pas fondamentalement les formes urbaines et la tendance à la 
périurbanisation ; l’offre de transports publics efficaces étant plutôt dans ce cas un facteur aggravant. 
Il ne faut donc pas prévoir de changement radical des tendances présentes, ni de coup de massue sur la 
mobilité automobile, mais bien plutôt la mise en cohérence des signaux envoyés à ses utilisateurs : le 
projet collectif urbain exige que le coût généralisé des déplacements en automobile augmente, au 
moins localement, dans ses deux composantes, le prix et la durée. Cela peut se faire de façon 
progressive et se trouve d’une certaine façon déjà engagée. Même si cela peut surprendre, il s’agit ni 
plus ni moins que d’appliquer un principe économique simple, la hausse du coût face à une situation 
de rareté que des considérations environnementales pourraient rendre plus aiguës.  
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NOTES

 
1. On écartera ici l’hypothèse d’Ivan Illich selon lequel les gains de temps imputables à la vitesse 

seraient totalement absorbés par le temps de travail supplémentaire destiné à acheter cette vitesse. 
La baisse du coût unitaire des déplacements par rapport au salaire moyen est un acquis de la 
croissance économique qui n’est pas un jeu à somme nulle. 

2. Une comparaison avec différentes valeurs européennes est disponible dans le rapport Boiteux 2. 

3. La valeur moyenne tous motifs a été obtenue avec la répartition suivante : déplacements 
professionnels 10 pour cent, déplacements domicile-travail 35 pour cent, déplacements autres 
motifs 55 pour cent. 

4. Sur les propositions d’Harvey, un exemple de formule peut être :  
 taux d’actualisation = a0*b / (b+t)  
 ou a0 est l’actualisation à l’année de mise en service, b une constante et t le temps après la mise 

en service.   
 Heal a introduit l’actualisation logarithmique qui a ensuite été formulé par Overton et 

MacFadyen. 

5. Cf. Cline, W., 1992 et 1999. 

6. Pour donner un ordre de grandeur, le débit maximum pour une voie rapide urbaine est de 
1 800 véhicules par heure et par voie, à 55 km/h (Hau, 1998). 

7. Pour une présentation détaillée du raisonnement de J. Dupuit, voir M. Allais (1989). 

8. C’est le cas du péage récemment mis en place dans le centre de Londres (5 Livres), dont on 
remarquera que les résidents ne supportent que 10 pour cent du tarif. 

9. A ce titre, le péage mis en place à Singapour est plutôt un repoussoir qu’un modèle. 

10. Zahavy (1973), The TT-relationship : a unified approach to transportation planning, Traffic 
Engineering and Control, pp. 205-212. 

11. Athènes, Baltimore, Bâton Rouge, Bombay, Brisbane, Chicago, Columbia, Copenhague, 
Kansas City, Kingston, Knoxville, Londres, Meridian, Pulaski, Saint Louis, Tel-Aviv, Tucson, 
West Midlands. 

12. Villages africains (Riverson et Carapetis, 1991), 44 villes (Szalai et al., 1972 ; Katiyar et Ohta, 
1993 ; EIDF, 1994 ; Malasek, 1995 ; et Metrõ, 1989) données nationales (Kloas et al., 1993 ; 
Vliet, 1994 ; UK Department of Transport ; Federal Highway Administration, 1992 ; Stab für 
Gesamtverkehrsfragen, 1986 ; Dienst für Gesamtverkehrsfragen, 1992 ; Orfeuil et Salomon, 
1993 ; Vibe, 1993 ; Federal Office of Road Safety, 1988 ; Olszewski et al., 1994). 
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13. A. Gruebler (1990). 

14. Ce raisonnement illustre la prise de conscience provoquée par la fameuse courbe dans laquelle 
Newman et Kenworthy montrent l’existence d’une relation inverse entre densité et consommation 
d’énergie par habitant. 

15. Voir Bieber, Massot et Orfeuil (1993) ; Kaufmann (2000) ; et aussi DRAST, Groupe de Batz, 
(2002). 

16. Voir la Revue 2001 Plus, DRAST (n° 58, février 2002). 

17. On notera avec intérêt que chaque Disneyland est construit sur le modèle d’une ville… 

18. Eurodisney, à Marne-la-Vallée (Ile-de-France) est desservi directement par le TGV et le Réseau 
Express Régional (parisien), et l’aéroport de Roissy Charles de Gaulle n’est pas très éloigné. 
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1.  INTRODUCTION 

1.1. Valeur du temps de transport des marchandises dans le contexte de la politique des 
transports 

 La valeur du temps est une notion qui trouve le mieux sa place dans l'évaluation de l'impact de la 
politique des transports, quand elle s'exprime sous la forme d'une réduction du temps de transport de 
porte-à-porte. Les analyses coûts-avantages des infrastructures ont abondamment démontré que des 
petits gains de temps (réalisés au fil des années et des voyages) finissent par représenter des milliards. 
Pour bien cerner la pleine valeur du temps et donc ne pas oublier le moindre coût ou avantage d'une 
modification du temps de transport, il convient de circonscrire avec précision l'objet des mesures 
effectuées, c'est-à-dire identifier l'auteur de la comptabilité examinée et déterminer si la valeur est 
calculée pour la société dans son ensemble, une entreprise particulière ou une chaîne 
d'approvisionnement. Il est évident qu'un gain de temps n'a pas la même valeur pour un transporteur et 
pour la collectivité. La présente étude se focalise sur la valeur du temps dans le contexte de l'analyse 
coûts-avantages des projets et politiques de transport ou, en d'autres termes, sur la signification qu'une 
modification du temps de transport présente pour le bien-être de la collectivité. L'étude se limite au 
transport de marchandises, en tenant compte, non seulement des services de transport, mais aussi de 
tout le côté "demande" de cette logistique. 

 

1.2. Incidence du temps de transport sur la productivité des systèmes logistiques 

 Quiconque veut comprendre la valeur économique réelle du temps de transport doit absolument 
se situer dans le contexte plus large de la logistique, de la production et des activités commerciales 
pour lesquelles le temps est une ressource. La demande de transport de marchandises est une demande 
dérivée issue de l'interaction spatiale entre de nombreux processus industriels complexes. Le principal 
lien qui unit le transport à l'économie est la gestion de la chaîne d'approvisionnement qui organise la 
mobilité interentreprises des biens. Il semble donc indiqué, avant de se préoccuper de l'importance que 
le temps de transport des marchandises, ou la modification de ce temps, présente pour l'économie, de 
s'interroger d'abord sur l'importance du temps pour les activités logistiques et parallèlement diverses 
autres activités telles que le commerce, le marketing et la production. 

 Le temps est de toute évidence une ressource importante pour les entreprises manufacturières et 
les entreprises de services. Il est tout d'abord facteur de coûts dans la production et les processus 
logistiques, puisque les salaires des conducteurs peuvent représenter jusqu'à plus de 60 pour cent des 
coûts primaires de transport. Il est ensuite, et ce pourrait être plus important encore, devenu une des 
armes majeures de la chasse aux clients1. Davis (1987) dit à ce propos2 que "Les clients usent de notre 
temps jusqu'au moment où ils décident d'acheter et nous usons de leur temps ensuite… La clé se 
trouve dans le raccourcissement du temps qui s'écoule entre le moment où le besoin du consommateur 
est identifié et celui où ce besoin est satisfait." La pression à l'efficience qui s'exerce ainsi sur 
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l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement se répercute sur le système de transport. A l'inverse, il est 
clair que la valeur du temps de transport est directement liée moins au secteur même des transports 
qu'à la qualité du service et des produits qui peuvent être fournis aux consommateurs. 

 En ce qui concerne l'analyse de la politique des transports, il ne faut pas perdre de vue que 
l'attention doit se porter sur l'incidence des modifications du temps de transport et qu'il faut donc en 
d'autres termes se demander si les entreprises et les clients tirent profit d'un relèvement de la vitesse de 
transport. Il va de soi que beaucoup de conditions doivent être réunies pour que les gains de temps se 
traduisent par une augmentation de la productivité. A l'inverse de ce qu'affirme Davis (cf. ci-dessus), 
certains indices semblent aussi donner à penser que le lien entre temps de transport et productivité est 
assez ténu. 

 Beaucoup d'entreprises ne savent pas dans quels segments du marché elles réalisent des bénéfices 
et dans quels autres elles enregistrent des pertes et seules quelques entreprises actives sur des marchés 
très particuliers comprennent que la congestion mine la position qu'elles y occupent. La majorité de 
ces dernières sont des entreprises qui n'ont guère la possibilité de faire effectuer leurs transports en 
dehors des périodes de forte congestion, parce qu'elles sont tenues à des horaires de livraison précis 
(en ville par exemple) ou doivent parcourir de longues distances pour servir leurs clients en s'exposant 
à une concurrence qui tire argument du temps mis pour arriver au marché (transport de fleurs par 
exemple). Certaines de ces entreprises réduisent la vitesse théorique de parcours de leurs itinéraires de 
10 pour cent par an pour tenir compte de l'évolution de la congestion, ce qui semble témoigner 
d'énormes pertes de productivité. Étant donné toutefois qu'elles ne représentent qu'une petite partie de 
l'ensemble des entreprises, cette petite partie sera la seule à bénéficier des gains de temps qu'une 
politique fructueuse permet de réaliser. Étant donné en outre que le chargement et le déchargement 
peuvent, selon les distances de transport, occuper jusqu'à 50 pour cent du temps de transport, un léger 
raccourcissement de ce temps ne présente qu'un intérêt relatif. 

 Il faut donc à nouveau en conclure que l'évaluation de l'importance des gains de temps oblige à 
mieux cerner l'importance de ces activités logistiques pour l'économie dans son ensemble. 

1.3. Objectifs et plan du rapport 

 Le présent rapport vise à : 

– dresser le bilan des recherches menées sur la valeur du temps dans le transport de 
marchandises ; 

– passer en revue les sources des avantages économiques générés par les gains de temps ; 
– identifier les recherches à entreprendre pour mieux comprendre la valeur du temps dans le 

transport de marchandises. 
 
 Le chapitre 2 dresse le bilan des tentatives d'évaluation des améliorations logistiques, donne un 
aperçu des évaluations proposées dans les ouvrages spécialisés et analyse quelques limitations 
méthodologiques des recherches menées sur la valeur du temps. Le chapitre 3 traite de l'importance à 
accorder à la perspective logistique dans les analyses coûts-avantages et explore quelques pistes à 
suivre pour développer les méthodes de recherche actuelles. Le chapitre 4, le dernier, propose 
quelques brèves conclusions. 
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2.  VALEUR DES AMÉLIORATIONS LOGISTIQUES : PARADIGME ACTUEL 

2.1. Méthodologie 

2.1.1 . Approche de base 

 L'analyse coûts-avantages permet de montrer comment la valeur des améliorations logistiques est 
mesurée à l'heure actuelle. La justification de la prise en compte des améliorations logistiques dans 
l'analyse coûts-avantages saute aux yeux. Cette analyse vise à montrer si un investissement est de 
nature à améliorer le bien-être. Elle se fonde pour ce faire sur la règle Hicks-Kaldor en vertu de 
laquelle un investissement se justifie si ceux qu'il avantage peuvent dédommager ceux qu'il 
désavantage. Le calcul de la disposition à payer ou, en termes plus formels, de la variation 
compensatoire permet de déterminer si cette condition est ou n'est pas remplie. 

 Les ressources investies en transport et en stockage ne sont pas une fin en soi, ce sont des intrants 
d'une consommation finale. Il s'en suit que si un investissement induit une amélioration logistique, les 
ressources libérées peuvent être utilisées ailleurs dans l'économie pour produire davantage de biens et 
de services demandés par les consommateurs. L'analyse coûts-avantages a pour ambition de mesurer la 
disposition à payer pour obtenir les biens et services supplémentaires que l'amélioration de 
l'infrastructure a permis de produire. Il reste à savoir comment mesurer cette disposition à payer. 

 La doctrine se fonde sur l'idée que la demande du bien transporté et stocké peut s'expliquer par 
une fonction de la demande. Cette fonction indique que la demande est déterminée par un ensemble de 
facteurs (variables) au nombre desquels se rangent le temps nécessaire pour transporter le bien de 
A à B ainsi que la qualité de ce transport. Il est en outre posé en hypothèse que la qualité peut être 
définie par des variables mesurables représentant le temps de transport, le risque d'accidents ainsi que 
les pertes et dégâts subis en cours de route ou pendant le chargement et le déchargement. Si une telle 
fonction existe et s'il est possible de calculer la valeur des variables avant et après l'investissement, il 
est possible d'utiliser cette fonction pour chiffrer la disposition à payer (la variation compensatoire) 
pour l'investissement. Cette fonction de la demande permettrait en d'autres termes de déterminer 
directement la valeur économique d'une amélioration logistique. Cette façon de procéder ne peut être 
envisagée que si plusieurs conditions sont remplies, notamment si la concurrence est parfaite. 

 Ces belles fonctions de la demande n'existent que dans les livres et il faut, dans la réalité, se 
rabattre sur des fonctions beaucoup plus simples. Dans la pratique, on part du principe que le coût 
logistique total d'un transport particulier se compose de trois éléments fondamentaux : 

– le coût du transport proprement dit (c'est-à-dire le coût de l'utilisation d'un véhicule affecté 
au transport de marchandises) ; 

– le coût du "fret" (généré par le fait que les biens ne peuvent pas être consommés pendant 
leur transport) ; 
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– les autres coûts tels que le coût des dommages et le coût de l'incertitude causée par la 
non-fixation des temps de transport (facteur qualité). 

 
 Il est en outre posé aussi en hypothèse que ces deuxième et troisième éléments peuvent 
s'exprimer sous la forme d'un "coût généralisé", c'est-à-dire d'un coût représenté par le produit de la 
multiplication d'une variable (censée influer sur la demande) par une valeur unitaire, un prix en 
l'occurrence. Le coût du transport proprement dit est en règle générale censé faire partie du coût 
généralisé de transport, mais il n'est pas nécessaire de poser ce genre d'hypothèse. Quand le coût du 
transport fait partie du coût généralisé, il est généralement admis qu'une amélioration du transport 
débouchant sur une réduction des coûts logistiques et une augmentation de la demande des biens 
transportés n'a pas d'incidence sur la dimension des envois. 

 La méthode utilisée postule en outre que : 

– les valeurs unitaires sont constantes pour toutes les variables (explicatives de la demande) 
introduites dans la fonction de coût généralisé ; 

– les valeurs unitaires reflètent la disposition à payer (exprimée sous la forme d'une variation 
compensatoire). 

 
 Pour une analyse coûts-avantages d'une mesure prise dans le domaine des transports, il est donc 
admis par convention que la valeur d'une amélioration logistique se compose d'un élément "transport" 
et d'un élément "marchandises" et que les coûts liés aux marchandises, notamment le temps nécessaire 
à leur acheminement et d'autres paramètres de qualité, peuvent être analysés séparément. 

 La composante "marchandises" du coût logistique fait la somme des éléments de coût suivants 
(comme le pensent aussi les études consacrées à la composante "marchandises" qui seront évoquées 
ci-après) : 

– le coût des marchandises pendant leur transport depuis le lieu de production jusqu'au lieu 
d'utilisation (consommation) ; 

– le coût de l'incertitude qui plane sur la durée du transport (manque de fiabilité), étant donné 
qu'il n'est normalement pas possible de considérer cette durée comme donnée ; 

– le coût des freintes de route survenant entre les lieux de production et de consommation. 
 
 Les valeurs unitaires utilisées pour calculer ces coûts sont celles : 

– du temps de transport (temps ou gain de temps escompté) ;  
– de (l'amélioration de) la fiabilité (cette valeur est rarement prise en compte dans la pratique 

et est calculée de plusieurs façons différentes, cf. ci-dessous) ; 
– (de la réduction) des dommages (cette valeur est très rarement, sinon jamais, prise en 

compte dans la pratique, cf. ci-dessous). 
 
 La suite du présent chapitre se focalise sur la composante "marchandises" (du coût logistique 
total) et sur les valeurs unitaires qui lui sont associées. 
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2.1.2. Méthodes de calcul des prix unitaires 

 Il existe essentiellement deux méthodes de calcul des valeurs unitaires. La première, fondée sur 
les prix du marché, est la même que celle qui est utilisée pour déterminer, entre autres grandeurs, la 
réduction des coûts d'exploitation des véhicules dont il est tenu compte dans une analyse 
coûts-avantages. 

 L'autre méthode les infère des choix opérés entre les différentes formes sous lesquelles un 
transport peut se présenter, c'est-à-dire entre les différents modes ou itinéraires possibles. Chacune 
d'elles se traduit par des durées de transport et niveaux de qualité différents ou, en d'autres termes, 
porte les variables explicatives à des niveaux différents. Les modèles économétriques utilisés sont 
pour la plupart des modèles logit qui expriment la probabilité du choix d'une forme de transport en 
termes de coût généralisé de cette forme ainsi que des autres formes envisageables. L'estimation des 
paramètres du modèle économétrique postule la possession d'un ensemble de données relatives au 
choix opéré et au niveau des variables explicatives intervenant dans les fonctions de coût généralisé. 

 Ces données nécessaires au calcul des valeurs unitaires par recours à des modèles économétriques 
peuvent concerner les choix qui ont effectivement été opérés (préférences révélées) ou les choix que 
des interviews laissent envisager (préférences déclarées). Quelques études recourent aux deux types de 
données (préférences révélées et déclarées) pour calculer les valeurs unitaires. 

 Les préférences déclarées s'identifient normalement à la faveur d'interviews accompagnées de 
jeux au cours desquelles l'interviewé est invité à identifier, parmi tous ceux qui lui sont présentés, le 
jeu de données relatives aux variables explicatives qu'il préfère. Les valeurs données aux variables 
explicatives correspondent à celles qu'on trouve dans la réalité, mais les choix opérés pendant 
l'interview reposent sur des valeurs hypothétiques. Ces données hypothétiques peuvent être obtenues 
en identifiant les situations que les interviewés peuvent rencontrer dans la réalité, mais il est fréquent 
qu'elles ne puissent pas être rapportées à une situation réelle et elles sont alors dites impliquer des 
choix abstraits. 

 La plupart des études réalisées sur le coût de la composante "marchandises" des transports tentent 
de déterminer des valeurs unitaires au départ de données relatives à des préférences déclarées et 
révélées (cf. Tableaux 1 et 2), mais les valeurs unitaires utilisées dans la pratique ont été calculées au 
départ en partie de prix du marché et en partie de données relatives à des préférences déclarées. 

2.1.3. Utilisation de la méthode des prix unitaires 

 Deux études antérieures (Aaltonen, 1993, et Waters et al., 1995) sont arrivées à la conclusion que 
l'impact sur les marchandises n'est pas pris en compte dans les analyses coûts-avantages réalisées par 
les autorités routières (et, le cas échéant, ferroviaires) de différents pays. Il en est toujours ainsi à 
l'heure actuelle, sauf en Suède depuis au moins le début des années 80. Les prix unitaires des 
marchandises y interviennent dans les analyses coûts-avantages réalisées par l'administration nationale 
des ponts et chaussées (VV) et par l'administration nationale des chemins de fer (BV). Ils y sont 
également intégrés dans le modèle SAMGODS utilisé pour calculer l'évolution prévisible du trafic 
marchandises (à l'importation, à l'exportation et en transit) des différents modes. 
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 Le coût des marchandises pendant le transport a été étudié dans plusieurs pays et plusieurs 
propositions ont été formulées, mais les autorités concernées n'ont rien fait à ce jour. Tel est le cas 
notamment aux Pays-Bas et au Royaume-Uni où des études de grande envergure ont été réalisées au 
milieu des années 90 à la demande des Ministères des Transports de ces deux pays3. Le Ministère 
britannique des Transports est toutefois en train de revoir sa position4. 

 Au niveau de l'Union Européenne, il convient de souligner que la valeur du temps de transport 
des marchandises a été étudiée par EUNET (1998), un projet financé par la Commission Européenne 
dans le cadre du programme RDT sur les transports du quatrième programme cadre. EUNET a pour 
objet de mettre au point une méthode d'évaluation de l'impact socio-économique des investissements 
en infrastructures de transport. Le rapport D9 donne des "valeurs du temps pour les utilisateurs des 
marchandises" (c'est-à-dire des valeurs unitaires du temps de transport des marchandises). Le rapport 
observe que la Suède est le seul pays à faire usage de ces valeurs et recommande donc aux autres États 
membres de l'Union Européenne d'utiliser les valeurs utilisées par la Suède, mais corrigées des 
niveaux auxquels les coûts se situent chez eux. Un rapport des Directeurs des routes d'Europe de 
l'Ouest (2000) recommande d'utiliser les valeurs du temps de transport des marchandises calculées par 
EUNET. 

 Austroads, l'association des administrations des ponts et chaussées des États fédérés d'Australie et 
de Nouvelle-Zélande, a publié des estimations de la valeur du temps de transport des marchandises 
ventilées par catégories de véhicules (Austroads, 2000). Austroads a commandé d'autres études et 
d'autres recommandations devraient donc voir le jour d'ici peu5. 

 Les institutions financières internationales telles que la Banque Mondiale (BIRD), la Banque 
Européenne pour la Reconstruction et le Développement (BERD) et la Banque Européenne 
d'Investissement (BEI), qui soumettent les projets routiers à des analyses coûts-avantages, ne tiennent 
normalement pas compte des améliorations logistiques, sauf si elles se situent au niveau des coûts des 
véhicules et des conducteurs. Le modèle HDM-4 de construction et de gestion des routes, outil 
d'analyse des projets routiers fréquemment utilisé par ces institutions et leurs clients, calcule le "coût 
de rétention des marchandises" en multipliant le temps de transport par la valeur d'une unité de ce 
temps. Il appartient à l'analyste de fixer la valeur du temps pour la marchandise par véhicule de 
transport routier. La fonction est rarement, sinon jamais, utilisée par les utilisateurs du modèle HDM. 

 

2.2. Estimations empiriques obtenues par la méthode des prix du marché 

2.2.1. Valeur du temps de transport des marchandises 

 L'étude des préférences déclarées donne, comme les paragraphes qui suivent le montreront plus 
amplement, au temps et à la fiabilité des valeurs supérieures ou très supérieures à celles que donne la 
méthode des prix du marché. En Suède, l'administration des ponts et chaussées et l'administration des 
chemins de fer utilisent actuellement les valeurs obtenues par cette dernière méthode. Celle-ci, souvent 
appelée aussi méthode de la valeur capitalistique, exprime le prix unitaire sous la forme d'une somme 
par unité de temps gagnée (par exemple une heure). 
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 Cette méthode fait entrer en jeu trois facteurs, à savoir : 

– le taux d'intérêt ; 
– la valeur à la tonne des marchandises transportées et le nombre de tonnes transportées par 

véhicule ; 
– le nombre d'heures par année. 

 
 Il convient de souligner que la valeur attribuée au temps de transport des marchandises par la 
méthode de la valeur capitalistique ne fait que refléter les économies réalisées en amenant les 
marchandises plus rapidement à leur destination et en réduisant ainsi l'actif circulant investi dans les 
marchandises. Une autre façon d'aborder ces économies, dans la perspective de la période sur laquelle 
les coûts et les avantages sont évalués, est de reconnaître que des marchandises transportées sont en 
fait des marchandises stockées. Les gains de temps dont il est tenu compte dans l'analyse 
coûts-avantages correspondent donc aux marchandises qui seront retirées de ce stock et mises à la 
disposition des consommateurs. 

 Il convient de souligner aussi que cette interprétation de la valeur attribuée à un raccourcissement 
du temps de transport par la méthode de la valeur capitalistique ne dépend en aucune façon de 
l'éventuelle variabilité de la demande et/ou de l'offre dans le temps ou de la limitation du temps de 
production ou de transport à un nombre donné d'heures par an (3 600 par convention). La valeur du 
temps de transport des marchandises calculée par la méthode de la valeur capitalistique reflète toujours 
le fait que les marchandises sont stockées sur un véhicule pendant tout le temps nécessaire à leur 
transport. Un gain de temps réalisé pendant un transport (et régulièrement répété pendant toute la 
durée de l'analyse) permet donc de réduire le stock nécessaire pour opérer la jonction entre le lieu où la 
marchandise est produite et celui où elle est utilisée. 

 D'aucuns allèguent que des valeurs unitaires calculées par la méthode de la valeur capitalistique 
ne rendent pas pleinement compte de la disposition à payer pour l'accélération de la remise des 
marchandises à destination. Cette assertion repose sur l'idée que la demande des marchandises est 
stochastique, ce qu'il ne faut pas confondre avec l'imprévisibilité des temps de transport, une question 
qui sera examinée dans le chapitre suivant. 

 Différentes raisons peuvent expliquer pourquoi une demande stochastique peut générer une forte 
disposition à payer pour l'accélération des livraisons. Un accident peut par exemple nécessiter le 
transport urgent des pièces de rechange nécessaires à la poursuite d'un processus de production que 
l'absence de stocks obligerait autrement à mettre à l'arrêt. Par ailleurs, les méthodes de production et 
stratégies logistiques d'aujourd'hui font qu'il est souvent moins cher de ne pas satisfaire 
immédiatement une demande en puisant dans un stock et d'attendre une commande pour produire le 
bien commandé. Il est cependant fréquent que dès qu'une commande a été passée, le client tient à être 
servi et le vendeur à livrer immédiatement et qu'il y ait pour cela disposition à payer davantage. 

 Il est dans les deux cas évidemment possible que la disposition du client à payer va au-delà de la 
valeur chiffrée par simple application de la méthode de la valeur capitalistique. En ce qui concerne le 
premier, il est possible d'arguer qu'il ne peut pas être très représentatif de l'ensemble du trafic et que la 
survaleur est limitée. La raison en est que le responsable du processus de production a bel et bien 
décidé de ne pas stocker les pièces de rechange nécessaires et de s'en remettre à une livraison directe 
pour remédier à une panne. Il semble bien que cette dernière solution est celle qui a été jugée la moins 
chère. 
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 En ce qui concerne le deuxième cas, il est permis d'avancer que si la demande de livraison 
immédiate est forte, le marché la satisfera. En effet, beaucoup de produits peuvent aujourd'hui être 
achetés, soit sur commande pour livraison à une date donnée, soit directement "au comptoir", ce qui 
donne à penser que certains consommateurs sont disposés à payer plus cher pour être servis 
immédiatement. Cela veut toutefois dire aussi que ceux qui sont disposés à attendre sont ceux qui, 
pour diverses raisons, peuvent attendre. Il serait difficile d'expliquer pourquoi ceux qui sont disposés à 
attendre seraient disposés à payer davantage que le montant calculé par la méthode de la valeur 
capitalistique pour un raccourcissement du temps de transport généré par une intervention dans le 
système de transport. 

2.2.2. Valeur de l'amélioration de la fiabilité 
 
 La méthode de la valeur capitalistique peut être poussée plus avant pour s'étendre à la fiabilité et 
aux dommages. Minken (1997) propose une analyse théorique et Bruzelius (1986) une analyse 
simplifiée de la question de la fiabilité. Il ne semble toutefois pas qu'une analyse empirique 
approfondie ait été réalisée à ce jour par cette méthode. Il faudrait pour ce faire étudier la variabilité du 
temps de transport considérée comme cause du manque de fiabilité. Minken et Bruzelius partent tous 
deux de l'idée que la variabilité du temps de transport peut être représentée par une fonction de densité 
de probabilité et que les planificateurs des chaînes logistiques constituent des stocks tels que la 
variation des temps de transport n'entraîne pas ou n'entraîne que rarement leur épuisement. La valeur 
d'une amélioration de la fiabilité est déterminée par la réduction des stocks tampons permise par une 
réduction de la variabilité des temps de transport. La méthode peut être utilisée pour quantifier la 
fiabilité par simulation. Elle a ceci d'intéressant qu'elle permet de traduire les améliorations de la 
fiabilité en variables mesurables d'une analyse coûts-avantages d'une intervention effectuée dans le 
domaine des transports, sous la forme par exemple de variations de l'écart-type dans les temps de 
transport. Elle peut en outre être utilisée pour établir des estimations qui peuvent être considérées 
comme les valeurs maximales possibles des améliorations de la fiabilité, étant donné que les 
planificateurs de la chaîne logistique ont le loisir d'utiliser ou de ne pas utiliser de stock tampon. Si le 
choix se porte sur le deuxième terme de l'alternative, il est moins cher de laisser parfois le stock 
s'épuiser. 

 Bruzelius utilise un modèle simple pour estimer la valeur de la fiabilité. Il repose sur l'hypothèse 
d'une distribution normale des temps d'arrivée et de l'existence d'une relation linéaire entre la vitesse et 
les variations du temps de transport. Bruzelius montre qu'en appliquant la règle qui veut que les stocks 
soient suffisants pendant 99 pour cent du temps, la valeur d'une amélioration de la fiabilité peut être 
posée légèrement supérieure à la valeur du temps pour la marchandise, ce qui veut dire que la 
réduction du stock permise par l'amélioration de la fiabilité est légèrement plus forte que la réduction 
du stock permise par un raccourcissement du temps de transport. Bruzelius prétend que son modèle 
permet d'estimer assez convenablement la valeur de la fiabilité à prendre en compte dans l'analyse 
coûts-avantages de nombreux investissements routiers ordinaires. Le modèle semblerait devoir la 
surestimer, parce que : 

– certaines hypothèses particulières ont été formulées au sujet de la relation entre la vitesse et 
la variation du temps de transport ; 

– le volume des stocks est fonction de la variabilité, non seulement des temps de transport, 
mais aussi de la demande ; 

– une partie seulement des marchandises transportées est tenue à des horaires d'arrivée très 
stricts qui obligent à constituer des stocks. 
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 Le modèle pourrait par ailleurs aussi la sous-estimer, parce que : 

– le stockage a un coût (à savoir le coût de l'entrepôt et de l'entreposage) ; 
– la variation des horaires d'arrivée pourrait plus justement être dite correspondre à une 

distribution asymétrique (log- normale, cf. ci-dessous) qui pourrait imposer le maintien de 
stocks plus importants que normalement, afin d'en assurer la disponibilité pendant 99 pour 
cent du temps. 

 
 Bruzelius conclut qu'il serait raisonnable que les analyses coûts-avantages des investissements 
routiers ordinaires doublent la valeur du temps de transport des marchandises pour tenir compte de la 
réduction de la variabilité du temps de transport induite par une amélioration de la fiabilité. Il allègue 
en outre qu'il ne faut pas accorder trop d'importance à une quantification précise de la valeur de la 
fiabilité, parce que le coût du temps de transport des marchandises ne joue qu'un rôle insignifiant par 
rapport à d'autres facteurs dans les analyses coûts-avantages. 

2.2.3. Valeur de la réduction des dommages 
 
 Il semble que personne n'ait encore tenté de calculer la valeur de la réduction des dommages par 
la méthode de la valeur capitalistique. Il faudrait pour ce faire connaître : 

– la valeur des marchandises (les données existent) ; 
– le risque de dommage (ou de perte) par kilomètre ou par heure pour les différents modes ; 
– la nature des dommages, c'est-à-dire la proportion des marchandises qui ne seront pas 

acceptées et devront être éliminées pour cause de dommage. 
 
 La valeur ainsi déterminée des dommages ne devrait guère être considérable, quoique la question 
mérite d'être approfondie. L'étude INREGIA (1999) conclut que 11 pour mille des marchandises 
transportées par la route et 22 pour mille des marchandises transportées par chemin de fer subissent 
des dommages. Ces chiffres se rapportent à la totalité des opérations de transport, depuis le début 
jusqu'à la fin, et englobent donc sans doute aussi les opérations de chargement et de déchargement. Ils 
ne peuvent donc pas (eu égard aux informations rassemblées dans le rapport) être convertis en valeurs 
par heure ou kilomètre. Le sens donné à la notion de dommage dans l'étude INREGIA est en outre 
difficile à définir, parce qu'il est impossible de chiffrer la part des envois dits endommagés qui a en 
fait été perdue. 

 

2.3. Estimations empiriques obtenues par analyse des préférences déclarées et révélées 

 Il est possible aussi de déterminer la valeur du temps, de la fiabilité et des dommages en 
analysant les préférences déclarées et révélées. Les Tableaux 1 et 2 révèlent que les analyses de ce 
genre sont nombreuses. 
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Tableau 1.  Résultats des études des préférences déclarées et révélées 
- Valeur du temps 

Étude Données 
de 

Mode/Pays Valeur Valeur 
unitaire par 

Observations 

Transek (1990) 89/90 Rail/S SEK 6 heure et wagon Non linéaire 
Transek (1990) 89/90 Route/S SEK 20 heure et envoi Non linéaire 
Transek (1992) 1991 Route/S SEK 30 heure et envoi Non linéaire 
Kurri et al. (2000) 1997 Route/SF $ 1.53 heure et tonne  
Kurri et al. (2000) 1998 Rail/SF $ 0.1 heure et tonne  
Fridstrom et al. (1995) 1992 Route/N NOK 0-70 heure et envoi Non linéaire 
Hodkins et al. (1978) Années 

70 (?) 
Route/Mer/AUS AUS $ 10 jour et tonne Préférences 

révélées 
Kawamura (2000) 98/99 Route/US $ 23.4 - 26.8 heure et envoi Opérateurs 
Wigan et al. (2000) 1998 Route/AUS AUS $ 0.66 - 0.40 heure et palette  
Wynter (1995) 90-94? Route/F FF 7 minute et envoi Opérateurs 
De Jong et al. (2001) 2000 Route/F FF 29 - 60 heure et envoi Préférences 

déclarées + 
révélées  

Id. 2000 Rail/F FF 17 - 73 Id Id 
Id. 2000 Combiné/F FF 34 - 53 Id Id 
Fosgerau (1996) 88/89 Route/DK DKK 2.7 - 6.0 minute et envoi Opérateurs 
Winston (1981) 75-77 Route/US $ 125 - 1187 jour et envoi Préférences 

révélées 
Winston (1981) 75-77 Rail/US $ 490 jour et envoi Préférences 

révélées 
De Jong et al. (1992) 91/92 Route/NL (prix 99)  $ 32 - 42 heure et envoi Non linéaire 
Id Id Rail/NL /id $ 32 heure et wagon Id 
Id Id VN/NL/id $ 222 heure et envoi Id 
Fowkes et al. (2001) 00/01 Route/GB £ 37.2 - 169.3 heure et envoi Opérateurs (en 

partie) 
De Jong et al. (2000) 94/95 Route/GB (prix 99) $ 21 - 48 heure et envoi Opérateurs (en 

partie) 
Fowkes et al. (1991) 88/89 Route/GB (prix 99) $ 0.09 - 1.29 heure et tonne  
Viera (1992) 1990? Rail/US (prix 99) $ 0.59 heure et tonne Préférences 

déclarées + 
révélées 

Roberts (1981) 1980? VN/US (prix 99) > $ 0.05 heure et tonne Préférences 
révélées 

Blauwens et al. (1988) 1985? VN/B (prix 99) $ 0.1 heure et tonne Préférences 
révélées 

Fehmarn Belt (1999) 1997? Route/DK + D (prix 
99) 

$ 21 heure et envoi Opérateurs? 

De Jong et al. (1995) 1995 Route/D (prix 99) $ 33 heure et envoi Non linéaire 
Id 1995 Route/NL (prix 99) $ 40 - 43 heure et envoi Non linéaire 
Id 1995 Route/F (prix 99) $ 34 heure et envoi Non linéaire 
Bergkvist et al. (2000) 1991 Route/S SEK 14 heure et envoi  
Bergkvist (2001) 1991 Route/S SEK 34 - 509 heure et envoi  
INREGIA (2001) 1999 Route/S SEK 0 - 227 heure et envoi  
Id 1999 Rail/S SEK 0 heure et envoi  
Id 1999 Air/S SEK 117 heure et envoi  
Small et al. (1999) 1995? Route/US $ 144 - 193 heure et envoi Opérateurs 

 
VN = Voies navigables. 
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2.3.1. Valeur du temps de transport des marchandises 

 Le Tableau 1 donne la valeur du temps calculée par analyse des préférences déclarées et révélées. 
Il convient de souligner que les monnaies, les dates et les unités diffèrent. La dernière colonne précise 
si les estimations sont tirées de données relatives à des décisions prises par des entreprises de transport 
par route (opérateurs) ou de modèles qui n'ont pas été formulés en termes de coûts généralisés linéaires 
(non linéaires). Pour faciliter la comparaison, il faut peut-être rappeler que la valeur du fret calculée 
par la méthode de la valeur capitalistique est actuellement en moyenne de SEK 35 pour un véhicule 
routier et de SEK 23 pour un wagon de chemin de fer en Suède. Quoique surestimés (dans la méthode 
de la valeur capitalistique)6, les chiffres paraissent modestes, si on les compare à ceux que donne 
l'analyse des préférences déclarées et révélées. 

2.3.2. Valeur de l'amélioration de la fiabilité 

 La méthode la plus couramment utilisée pour estimer la valeur de la fiabilité est celle du retard de 
pourcentage (ou pour mille) variable. Au cours des interviews destinées à recueillir l'expression des 
préférences déclarées, l'interviewé est invité d'abord à chiffrer le nombre de transports de son 
entreprise arrivés en retard et ensuite à choisir entre des alternatives qui confèrent d'autres valeurs à la 
variable "retard" (ainsi qu'à d'autres variables déterminantes). Certaines études opèrent une distinction 
entre les marchandises retardées qui arrivent encore dans le courant du jour convenu et celles qui 
arrivent le jour suivant, mais la base théorique sur laquelle cette distinction repose n'est pas claire. 

 Fowkes et al. propose dans une étude récente (2001) de quantifier la fiabilité autrement, par le 
moyen de l'"amplitude", c'est-à-dire le temps qui sépare le moment où l'envoi le plus rapide est arrivé 
et celui où 98 pour cent de tous les envois sont arrivés. La variable "amplitude" se fonde donc sur 
l'idée d'une distribution de la probabilité des heures d'arrivée qu'elle tente de décrire très simplement. 
Son utilité est toutefois limitée. Il n'est normalement pas possible de déterminer l'incidence d'un projet 
d'investissement évalué par voie d'analyse coûts-avantages sur l'amplitude. 

 Quelques études américaines ont tenté de représenter la fiabilité par l'erreur-type du temps de 
déplacement estimatif ou par le coefficient de variation, c'est-à-dire le rapport entre l'écart-type et le 
temps moyen de déplacement. Small et al. (1999) posent en hypothèse que le temps de déplacement 
présente une distribution log-normale et tentent ensuite d'attribuer à la fiabilité des valeurs qui reflètent 
cette distribution en usant de trois méthodes différentes, à savoir : 1) l'écart-type ; 2) le coefficient de 
variation ; et 3) une fonction montrant que l'arrivée en avance a un coût par unité de temps, tandis que 
l'arrivée en retard donne lieu et à une pénalité fixe et à une pénalité par unité de temps de retard. Cette 
étude de préférences déclarées s'appuie toutefois sur un nombre limité d'observations et les interviewés 
avaient peine à comprendre les questions qui leur étaient posées, notamment les variables 
représentatives des arrivées en avance et en retard, dont la formulation visait à refléter la distribution 
log-normale posée en hypothèse. L'utilité des conclusions de cette étude est en outre limitée par le fait 
que les interviewés étaient des opérateurs de transport. 

 La validité de toutes ces méthodes de quantification de la fiabilité pourrait aussi pâtir du fait 
qu'elles partent de l'hypothèse que les retards ou la fiabilité ne sont pas liés à la longueur ou la durée 
du déplacement, alors qu'il semblerait plus raisonnable de faire de la fiabilité une fonction de la durée. 
Si cette fonction peut en outre être tenue pour être linéaire, il serait facile de quantifier la fiabilité prise 
en compte  dans  une  analyse  coûts-avantages  normale.  Si la  fiabilité est  effectivement  fonction du  
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temps de transport, les valeurs élevées attribuées au temps de transport des marchandises par l'étude 
des préférences déclarées et révélées pourraient s'expliquer par le fait qu'elles englobent la valeur de la 
fiabilité. 

 Le Tableau 2 rassemble les résultats tirés d'études des préférences déclarées et révélées. 

Tableau 2.  Valeurs de la fiabilité obtenues par étude des préférences déclarées 
 

Étude Données 
de 

Mode/Pays Valeur Valeur unitaire par Observations 

Transek (1990) 89/90 Rail/S SEK 60 même 
jour 

1 % unité et envoi  Non linéaire 

Transek (1990) 89/90 Rail/S SEK 40 
lendemain 

1 % unité et envoi Non linéaire 

Transek (1990) 89/90 Route/S SEK 150 même 
jour 

1 % unité et envoi Non linéaire 

Transek (1990) 89/90 Route/S SEK 30 
lendemain 

1 % unité et envoi Non linéaire 

Transek (1992) 1991 Route/S SEK 280 même 
jour 

1 % unité et envoi Non linéaire 

Transek (1992) 1991 Route/S SEK 110 
lendemain 

1 % unité et envoi Non linéaire 

Kurri et al. (2000) 1997 Route/SF $ 47.47 heure et tonne Retard attendu 
Kurri et al. (2000) 1998 Rail/SF $ 0.50 heure et tonne Retard attendu 
Wigan et al. (2000) 1998? Route/AUS AUS$ 1.25 - 2.56 1 % unité et palette  
De Jong et al. 
(2001) 

2000 Route/F Non indiquée 1 % unité et envoi Préférences déclarées 
+ révélées 

Id 2000 Rail/F Id Id Id 
Id 2000 Combiné/F Id Id Id 
Winston (1981) 75 - 77 Route/US $ 404 jour, écart type Préférences révélées 
Winston (1981) 75 - 77 Rail/US $ 299 - 4110 jour, écart type Préférences révélées 
De Jong et al. 
(1992) 

91/92 Route/NL Non indiquée 1 % unité et envoi Non linéaire 

Id Id Rail/NL Non indiquée 1 % unité et envoi Id 
Id Id VN/NL Non indiquée 1 % unité et envoi Id 
Fowkes et al. 
(2001) 

00/01 Route/GB £ 61.5 - 167.6 heure et amplitude Opérateurs, en partie 

De Jong et al. 
(2000) 

94/95 Route/GB Non indiquée 1 % unité et envoi Opérateurs, en partie 

De Jong et al. 
(1995) 

1995 Route/D Non indiquée 1 % unité et envoi Non linéaire 

Id 1995 Route/NL Non indiquée 1 % unité et envoi Non linéaire 
Id 1995 Route/F Non indiquée 1 % unité et envoi Non linéaire 
Bergkvist et al. 
(2000) 

1991 Route/S SEK 165 même 
jour 

1 % unité et envoi  

Id 1991 Route/S SEK 84 
lendemain 

1 % unité et envoi  

Bergkvist (2001) 1991 Route/S Non indiquée 1 % unité et envoi  
INREGIA (2001) 1999 Route/S SEK 63 1 pour mille et envoi D'un modèle linéaire 
Id 1999 Rail/S SEK 1142 1 pour mille et envoi D'un modèle linéaire 
Id 1999 Air/S SEK 264 1 pour mille et envoi D'un modèle linéaire 
Small f (1999) 1995? Route/US $ 371.33 heure et envoi Retard attendu, 

opérateurs 
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2.3.3. Valeur de la réduction des dommages 

 Quelques auteurs, dont Transek (1992), de Jong et al. (1992) (étude néerlandaise sur la valeur du 
temps), de Jong et al. (1995) (études du transport par route aux Pays-Bas, en France et en Allemagne), 
Fridstrom et Madslien (1995), Wigan (2000) et Bergkvist et Westin (2000), font entrer les dommages 
et les pertes en ligne de compte dans leurs études. Abstraction faite de l'étude de Wigan (2000) dans 
laquelle le dommage se définit en termes de palettes refusées par le destinataire, le sens à donner à la 
notion de dommage n'est pas très clair, étant donné qu'il n'est pas précisé si l'envoi est perdu dans sa 
totalité ou en partie seulement.  

 Les estimations varient de façon significative. Transek (1992) évalue à SEK 270 la réduction d'un 
pour mille de la fréquence des dommages subis par un envoi. Bergkvist et Westin (2000) arrivent 
quant à eux à un chiffre de SEK 20 en partant des mêmes données, mais en utilisant un autre 
estimateur, linéaire celui-là. 

 La valeur des dommages obtenue par étude des préférences déclarées et révélées ne présente, à 
l'instar de celle de la fiabilité, guère d'intérêt pour une analyse coûts-avantages, parce qu'elle n'est pas 
mise en relation avec la longueur ou la durée du transport. 

 

2.4. Questions de méthodologie 

 Les études empiriques classiques de la dimension "marchandises" des coûts logistiques se 
concentrent sur trois facteurs, à savoir la durée du transport, la fiabilité et les dommages et pertes. Les 
valeurs attribuables à ces trois variables peuvent se calculer au départ, soit des prix du marché, soit de 
chiffres tirés de modèles de choix modal dans lesquels les trois variables sont explicatives. 

 Les deux méthodes de calcul donnent des résultats très différents. La méthode des prix du marché 
(aussi appelée méthode de la valeur capitalistique) donne des prix peu élevés. Même la prise en 
compte de la fiabilité ne devrait pas modifier cette évaluation. Il semble que le calcul de la valeur de la 
fiabilité par la méthode des prix du marché attribue à une unité de temps gagnée une valeur 
comparable à la valeur "pure" du temps de transport des marchandises calculée par cette même 
méthode. La valeur des pertes et dommages n'a pas été calculée par la méthode des prix du marché, 
parce qu'il manque de données relatives à la probabilité de pertes et dommages par kilomètre ou unité 
de temps. Cette lacune ne devrait absolument pas être difficile à combler. 

 Le calcul des valeurs importantes pour les marchandises par analyse des préférences déclarées a 
beaucoup retenu l'attention cette dernière décennie et les résultats ne manquent pas. Ils témoignent de 
variations substantielles et semblent dépendre largement du modèle et de la méthode de calcul utilisés. 
La validité de ces estimations n'est pas sans soulever certaines questions pour les raisons suivantes : 

– Les modèles d'analyse des préférences déclarées et révélées incorporent des variables qui ne 
conviennent pas toujours pour une analyse coûts-avantages de projets de transport. La 
fiabilité par exemple s'exprime souvent dans ces modèles en termes de partie des envois 
arrivée en retard, mais il n'est normalement pas possible de quantifier l'impact que des 
mesures de transport évaluées par analyse coûts-avantages peuvent avoir sur la partie des 
envois qui arrive en retard. 
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– Les méthodes d'analyse des préférences déclarées et révélées soulèvent diverses questions 
quant à la nature des grandeurs estimées et amènent donc à se demander si celles-ci sont 
valables d'un point de vue économique. La recherche doit s'attaquer à ces questions avant 
que les estimations de ces modèles puissent être utilisées dans des analyses coûts-avantages 
dûment validées. 

 
 Les questions soulevées par les méthodes d'analyse des préférences déclarées et révélées sont 
multiples. 

– Hétérogénéité : les modèles de choix discret utilisés pour connaître les préférences 
déclarées et révélées font choisir entre différentes formes de transport des envois. Ces envois 
sont évidemment de nature très diverse (valeur, dimension, poids, distance), tandis que les 
modèles utilisés pour expliquer le choix leur attribuent une valeur qui ne varie pas en 
fonction de ces caractéristiques. Beaucoup tentent d'atténuer l'effet de cette restriction en 
attribuant des valeurs distinctes aux différentes catégories de marchandises, mais même dans 
ces conditions, la valeur du temps reste très hypothétique. Quelques études font varier la 
valeur du temps (Wynter, 1995, et Kawasaki, 2000), mais elles restent l'exception (et 
présentent aussi d'autres déficiences). D'autres études constituent des catégories homogènes 
de marchandises appelées "familles logistiques" (Tavasszy, 1998) à l'intérieur desquelles les 
variations de la disposition à payer sont censées être minimes. 

 
– Non linéarité : l'analyse coûts-avantages se fonde, comme des paragraphes précédents l'ont 

déjà souligné, sur la notion de coût généralisé linéaire. Plusieurs études, dont les deux études 
suédoises du début des années 90 (Transek, 1990 et 1992), ont toutefois estimé des valeurs 
au départ de fonctions non linéaires. La validité de ce genre d'estimations reste à établir. Le 
type de fonction utilisé a son importance. Les données de l'étude Transek (1992) ont été 
utilisées par la suite par Bergkvist et Westin (2000) qui ont chiffré la valeur du temps de 
transport des marchandises en partant d'une fonction linéaire, mais en utilisant un estimateur 
différent. La valeur du temps de transport des marchandises calculée par Bergkvist et Westin 
(SEK 14 par envoi et par heure) est inférieure à la moitié de celle qui avait été obtenue à 
l'origine (SEK 30). 

 
– Introduction d'hypothèses comportementales restrictives dans les modèles (IIA)8 : le 

modèle le plus couramment utilisé pour calculer des valeurs au départ de données relatives 
aux préférences déclarées est le modèle logit. Ce modèle se fonde sur l'idée que la 
distribution des probabilités des fonctions de coût des différentes variables est indépendante. 
Étant donné toutefois que les préférences déclarées s'identifient à la faveur d'interviews 
répétées, la condition d'indépendance n'est pas remplie. Il s'en suit que les estimations des 
valeurs t sont entachées d'une erreur systématique (surestimées) et que l'importance des 
estimations des paramètres est surfaite (Cirillo et al., 1996). 

 
– Objet de l'évaluation (I) : le point est étroitement lié à la question déjà évoquée 

précédemment de la complétude de l'analyse. Les opinions de la personne invitée à 
s'exprimer sur ses préférences varient d'une étude à l'autre. L'interviewé est en règle générale 
un dirigeant habilité à prendre des décisions : ce sera donc normalement le chargeur 
(expéditeur), moins souvent l'opérateur et moins souvent encore le destinataire. L'importance 
de l'identité de l'interviewé est analysée d'un point de vue théorique par Winston (1981). Il 
importe évidemment de tenir compte des conditions, notamment de paiement, prévues par le 
contrat d'achat des marchandises. En cas de vente CAF, le chargeur est sans doute la 
personne à interviewer, alors que le destinataire est sans doute plus indiqué si la vente 
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s'effectue FOB. La question ne présente, cela va de soi, aucun intérêt quand l'expéditeur et le 
destinataire appartiennent à la même entreprise (c'est-à-dire quand les transports sont 
internes). Il ne semble pas indiqué de prendre en compte les choix opérés par les opérateurs 
(c'est-à-dire les entreprise de transport pour compte de tiers), parce qu'ils se préoccupent sans 
doute davantage du coût de leur activité que du coût des marchandises qu'ils transportent 
(avec cette réserve que certaines clauses des contrats peuvent modifier la donne). Il convient 
d'observer qu'à l'exception de Winston, aucun auteur ne s'est demandé s'il fallait interviewer 
l'expéditeur ou le destinataire et que la valeur accordée au temps par les gestionnaires 
d'entreprises de transport tende à excéder celle que lui donnent les représentants des 
chargeurs. L'étude de Fowkes et al. (2001) et l'étude commentée par de Jong (2000), qui 
rassemble des données tirées de l'étude sur la valeur du temps réalisée au Royaume-Uni au 
milieu des années 90, sont là pour le démontrer. La valeur accordée par les opérateurs au 
temps de transport des marchandises est dans ces études beaucoup plus élevée que celle que 
lui attribuent les chargeurs8. Les études comportementales peuvent également donner des 
résultats qui diffèrent selon la catégorie de chargeurs interviewée : ceux qui opèrent pour 
compte propre tiennent compte de l'effet multiplicateur que les gains de temps peuvent 
exercer sur leur logistique, tandis que ceux qui recourent aux services de transporteurs 
professionnels ne le font que dans une mesure limitée. 

 
– Objet de l'évaluation (II) : ce point soulève une question connexe, celle de la mesure dans 

laquelle les préférences déclarées des interviewés sont orientées par des préoccupations qui 
n'entrent pas dans les options (sous la forme de variables) entre lesquelles ils sont invités à 
choisir ou par les imperfections de la spécification des variables. Il est par ailleurs permis de 
s'interroger aussi sur la faculté des interviewés de discerner les conséquences à long terme 
des différentes options. Il convient de souligner que les effets intéressants pour une analyse 
coûts-avantages se situent, non pas dans le court terme, mais dans le long terme, à un 
moment où l'économie a retrouvé un nouvel équilibre après une mutation. 

 
– Conception de l'expérience : en ce qui concerne la qualité des données, il faut accorder plus 

d'importance à la question de savoir si les interviewés sont capables de classer les options sur 
la base d'une fonction d'utilité (répondant aux hypothèses habituelles de complétude, de 
transitivité et de réflexivité). Les interviewés n'ont normalement qu'un temps limité pour 
opérer leur choix et leurs décisions ne leur valent jamais ni récompense, ni pénalisation. 
L'étude INREGIA (2001) affirme que les interviewés se décident fréquemment sur la base 
d'une variable au lieu de faire la synthèse de toutes les variables de chaque option avant 
d'opérer leur choix. Il est donc permis de se demander si les données recueillies au cours 
d'interviews destinées à identifier des préférences déclarées procèdent d'un classement plus 
lexicographique qu'économique. La question n'a pas encore été étudiée. Il convient de 
souligner que le coût du transport représente une fraction minime (2 à 3 pour cent dans la 
plupart des cas) de la valeur des marchandises et que cet état de fait peut aussi influer sur les 
choix opérés non seulement dans les interviews, mais aussi dans la réalité. Il y a lieu 
d'ajouter à cela que les options abstraites au sujet desquelles les interviewés sont invités à 
exprimer leurs préférences sont souvent présentées en des termes tels qu'ils peuvent choisir 
des options qui offrent une meilleure qualité à un coût plus élevé. Tout le monde veut de la 
meilleure qualité et le décideur interviewé est probablement souvent récompensé s'il peut 
l'offrir. S'il n'y a pas de véritable coût à payer pour l'amélioration de la qualité, il y a lieu de 
se demander si la disposition à payer pour cette amélioration ne sera pas surestimée. 
L'expérience semble prouver que la présentation des options influe sur les réponses reçues. 
Dans l'étude sur la valeur du temps de transport des marchandises réalisée au Royaume-Uni 
en 1994-1995 (citée par de Jong, 2000), les transporteurs (pour compte propre et pour 
compte de tiers) ont été invités à participer à deux jeux joués l'un avec des options abstraites 
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et l'autre avec une route à péage, d'une part, et une route sans péage, d'autre part. Alors 
même que les mêmes personnes étaient interviewées dans les deux cas, le second a situé les 
valeurs dans la gamme des 21 à 34 livres, alors que le premier les portait au niveau de 36 à 
48 livres. 

 
 Bon nombre des problèmes ci-dessus ne concernent que l'analyse des préférences déclarées, mais 
les quelques études existantes de préférences révélées ont elles aussi des problèmes de données. Les 
données de ces études sont souvent reconstruites a posteriori par le chercheur et peuvent donc ne pas 
représenter les facteurs effectifs de prix, temps et qualité auxquels le décideur doit être attentif quand 
il prend sa décision. 

 Le présent chapitre a donc dressé l'état de la question et examiné comment améliorer 
progressivement les recherches en vue d'ajouter à la validité et à l'exactitude des estimations de la 
valeur du temps. Le concept de valeur du temps revêt, en dépit des problèmes méthodologiques qui 
subsistent, une importance considérable pour les analyses coûts-avantages. Ce concept fait référence, 
tel qu'il a été discuté jusqu'ici, aux coûts imposés et aux avantages procurés aux premiers utilisateurs et 
aux producteurs de services de transport. Il est donc une des pierres angulaires de l'analyse 
coûts-avantages de la politique des transports en ce sens qu'il fait référence aux effets directs (sur les 
utilisateurs et les exploitants du système de transport) des modifications de la qualité des services de 
transport. Le chapitre suivant examinera comment élargir la gamme des coûts et avantages constitutifs 
de la valeur du temps, afin d'y inclure les effets indirects de la politique des transports. 

3.  ÉLARGISSEMENT DE LA PORTÉE DES MESURES DE LA VALEUR DU TEMPS 

3.1. Prise en compte de l'ensemble des réorganisations 

 Il convient de se demander si les méthodes actuelles suffisent pour quantifier la disposition à 
payer pour un raccourcissement du temps de transport. Étant donné que la valeur du temps est 
généralement intégrée dans les analyses coûts-avantages pour représenter les effets directs (sur les 
fournisseurs et premiers utilisateurs des services de transport) des modifications du temps de transport, 
les méthodes actuelles ont pour double défaut : 

1. de ne mesurer que le changement du choix modal, alors qu'il y a aussi des effets de 
redistribution spatiale qui peuvent amplifier considérablement les impacts mesurables en 
prix observables du marché. L'impact d'une modification de la fiabilité du temps de transport 
se marque plus en aval de la chaîne, là où les stocks doivent être réduits au minimum et où 
des parts de marché sont en jeu (Mohring et Williamson, 1969) ; 

2. d'ignorer l'impact sur l'économie dans son ensemble ou sur les secteurs utilisateurs de 
transport. Quoique le secteur des transports ne puisse guère feindre d'ignorer l'impact sur 
l'ensemble des secteurs qui dépendent indirectement de la qualité de ses services, il est 
vraisemblable que ces secteurs peuvent également enregistrer des gains laissés jusqu'ici dans 
l'ombre. 
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 Les méthodes de la valeur capitalistique et des préférences déclarées et révélées sont, telles 
qu'elles sont appliquées aujourd'hui, incomplètes dans la mesure où elles ne prennent en compte qu'un 
nombre limité de changements observables sur le marché des transports. La nature des conséquences 
étudiées est, avec la première, toujours nette et précise, mais les choses le sont moins avec la 
deuxième. Il n'est ainsi pas sûr si les chargeurs vont ou ne vont pas faire jouer les réclamations futures 
éventuelles de leurs clients pour retard de livraison dans leurs choix modaux, décider de modifier la 
structure spatiale et fonctionnelle de leur chaîne d'approvisionnement (par exemple le nombre et la 
localisation de leurs entrepôts) ou tenir compte de la réduction des salaires des conducteurs pour 
choisir un mode de transport. Le fait que ces frontières ne sont pas toujours clairement tracées entraîne 
le risque que l'analyse coûts-avantages soit incomplète ou compte deux fois les effets. 

 La principale chose à faire pour améliorer l'étude de la valeur du temps est de tenir compte de 
toutes les réponses organisationnelles du système, en commençant par clarifier ce qu'est ce "système". 
Il faut un cadre conceptuel uniforme, répertoire des concepts utilisés et des calculs à effectuer dans les 
analyses coûts-avantages, pour pouvoir traiter de tous les avantages logistiques procurés par une 
modification du temps de transport. Ce cadre devrait clarifier ce qui doit être mesuré et pourquoi. Il 
devrait, pour l'évaluation au jour le jour des projets par voie d'analyse coûts-avantages, relâcher deux 
contraintes (réelles, mais pratiques) pesant sur les relations d'amont et d'aval : 

– Beaucoup de modèles classiques de transport partent du principe que le trafic est inélastique 
alors qu'une réorganisation peut évidemment influer profondément sur la consommation de 
divers facteurs de production ou intrants de l'activité industrielle (dont la demande de 
transport). 

– Les analyses coûts-avantages des projets de transport postulent que les changements du 
temps de transport n'apportent pas d'avantages additionnels à l'ensemble de l'économie par le 
canal des effets de réorganisation. La réorganisation influe également sur le prix des produits 
et peut donc générer des avantages autres qu'une modification des prix qui essaiment du 
secteur des transports vers les secteurs utilisateurs de transport. 

 
 Les études et discussions récentes sur la question de savoir si la façon de travailler actuelle amène 
à sous-estimer nettement les avantages (cf. SACTRA, 2001, et IASON, 2002) pourraient maintenant 
être examinées dans une optique empirique et systémique. 

 

3.2. Examen du cadre conceptuel dans une perspective logistique 

 Beaucoup de cadres conceptuels décrivent le système de transport et ses processus (cf. OCDE, 
1992, pour les marchandises). Le cadre nécessaire devrait distinguer les marchés des infrastructures, 
des services de transport, des services logistiques et du commerce ainsi que les marchés de 
production-consommation. Ces marchés sont étroitement interconnectés, puisque les uns constituent 
l'offre (niveau et prix des services) ou la demande (d'une certaine quantité de biens ou de services 
d'une nature donnée) des autres. Considérant cette structure, un changement des temps de transport 
peut se traduire par une réorganisation : 1) des transports ; 2) des stocks ; et 3) de la production. Une 
modification des temps et prix de transport survenant sur un marché peut se propager à d'autres (cas 
d'une accélération du transport qui détend la chaîne d'approvisionnement et abrège la durée de 
livraison) ou être absorbée (cas d'une accélération du transport qui ne détend pas la chaîne 
d'approvisionnement du fait que le temps d'attente s'allonge). 
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 Il devient ainsi possible d'associer les coûts et les avantages à des changements du temps de 
transport à différents niveaux du système et de calculer la valeur du temps en comptabilisant 
soigneusement tous ces coûts et avantages, sans rien oublier et sans faire de doubles comptages. Pour 
éviter ces doubles comptages, il faut comprendre que ces marchés et ces réactions ne sont pas 
entièrement indépendants les uns des autres, parce que les avantages procurés par une réorganisation 
se répercuteront en partie sur différents agents du système (effet de propagation) ou ne pourront être 
générés que par plusieurs changements simultanés du système. 

 L'objectif ce faisant est d'englober la totalité des formes de réorganisation en reconnaissant 
d'abord que la valeur du temps pour les marchandises est essentiellement une valeur chaîne du temps 
et ensuite que l'accent se porte sur non seulement l'impact sur le prix des produits, mais aussi la qualité 
des services logistiques et des produits. 

Tableau 3.  Classification des réorganisations induites par une modification 
du temps de transport 

 
 RÉORGANISATION FACTEURS DE COÛTS-AVANTAGES 

T
R

A
N

S
P

O
R

T
 

 
• Modification des horaires de travail des 

conducteurs 
• Modification des itinéraires 
• Modification du type/nombre de véhicules 
• Modifications des horaires de départ/ 

arrivée 

 

 
• Coûts d'exploitation des véhicules/de 

manutention 
• Coût des stocks en circulation 
• Coût de la (du manque de) fiabilité 
• Freintes de route 
• Amélioration du service fourni au chargeur 

S
T

O
C

K
S

 

 
• Modification du volume des stocks 

statiques 
• Modification du nombre de lieux de 

stockage intermédiaire 
• Modification de la localisation des stocks 
• Modification de la stratégie de 

réapprovisionnement 
 

 

 
• Coûts d'entreposage/de manutention 
• Coût financier des stocks 
• Amélioration de la faculté d'adaptation 
• Amélioration de l'adaptation des 

commandes à la demande/aux besoins 

P
R

O
D

U
C

T
IO

N
 

 

• Modification des techniques/processus de 
production 

• Modification du lieu de production 
• Modification du nombre de lieux de 

production 
• Modification de la gamme des produits 
 

 

• Diminution des coûts de production 
• Rapprochement des utilisateurs 
• Amélioration de l'information 
• Développement de la production "sur 

mesure" 

 
 
En ce qui concerne l'introduction de la valeur du temps dans les analyses coûts-avantages, il semble 
possible d'utiliser : 

– la méthode des prix du marché pour avoir une estimation valable de la partie des impacts 
imputable à la modification du temps de transport, le défi étant en l'espèce d'inclure un 
éventail aussi large que possible de réponses. Cette méthode (cf. ci-dessus) couvre jusqu'ici 
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l'impact des modifications du temps de transport tant sur les coûts d'exploitation des 
véhicules que sur certains éléments de la composante "marchandises" ; 

– une méthode comportementale avec des modèles de transport ou une combinaison de 
modèles de transport, de logistique et d'économie régionale. L'exercice peut s'appuyer sur 
des données relatives aux préférences soit déclarées, soit révélées (cf. Tavasszy et Ruijgrok, 
2003). Il faut dans ce cas veiller à éviter un double comptage des estimations en alignant 
rigoureusement les modèles et/ou les expériences ; 

– une méthode des prix du marché et une méthode comportementale, afin d'obtenir des 
estimations partielles (donc additionnables et indépendantes) complémentaires de la valeur 
du temps. La méthode des prix du marché permet ainsi d'estimer assez exactement 
l'incidence des modifications du temps de transport sur les coûts d'exploitation des véhicules, 
tandis que l'interrogation des chargeurs qui recourent aux services de transporteurs tiers peut 
donner une idée de l'impact sur les marchandises, si les prix ne changent pas contrairement 
au temps de transport de porte à porte. 

 

3.3. Champs futurs de recherche 

 Il est clair que dans l'optique du perfectionnement des techniques d'évaluation, la recherche doit 
s'orienter vers : 

– l'étude empirique de l'ampleur et de la nature de l'impact des modifications du temps de 
transport sur les stocks et la production dans différents secteurs et pays ; 

– la construction de modèles opérationnels capables de prévoir l'impact sur l'ensemble du 
système dans toute une série de secteurs, jusqu'au consommateur individuel, afin de pouvoir 
quantifier clairement l'impact sur le bien-être ; 

– le calcul d'estimations de la valeur du temps qui, par une méthode largement acceptée, 
établissent la valeur économique du temps de transport (et d'autres paramètres liés au temps) 
à prendre en compte dans les analyses coûts-avantages ; 

– l'élaboration de règles de réalisation des analyses coûts-avantages qui, eu égard aux 
instruments et aux données actuellement disponibles, préviennent toute omission 
d'avantages significatifs ainsi que tout double comptage. 

Ces différents champs de recherche sont analysés plus en détail ci-après. 

3.3.1. Étude empirique des impacts logistiques 

 Le premier vide de connaissances à combler pour mieux cerner les avantages concerne l'ampleur 
et la nature des réorganisations envisageables dans différentes conditions de durée et de fiabilité des 
transports de marchandises. Le comblement de ce vide permettra, non seulement de recueillir de 
nouvelles idées pour décrire le comportement du système, mais aussi de savoir à quel degré de 
complétude et d'exactitude l'évaluation des projets peut arriver. Le Livre Blanc de la Federal Highway 
Administration (administration fédérale des ponts et chaussées) sur les coûts-avantages pour les 
marchandises (2001) dresse un inventaire fouillé des mécanismes microéconomiques de réorganisation, 
des ouvrages qui traitent de la question et des conséquences possibles pour les analyses coûts-avantages. 
Le Livre Blanc recommande en particulier d'estimer les réductions directes et indirectes des coûts 
logistiques entraînées par la réduction de la durée et l'amélioration de la fiabilité des transports en 
réalisant des enquêtes sur des échantillons d'entreprises. La recommandation postule, non seulement la 
collecte d'une foule de données sur les décisions logistiques des entreprises,  mais aussi la construction  
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et l'application de modèles mathématiques agrégés ou désagrégés pour décrire valablement le 
comportement du système. Ces modèles peuvent être construits à partir des approches de modélisation 
et les techniques présentées dans Daganzo (1999). 

3.3.2. Conception d'une nouvelle génération de modèles opérationnels 

 Ce champ de recherche porte sur la mise au point de nouveaux outils permettant de mieux 
comprendre la relation qui existe entre les modifications des structures logistiques et les équilibres 
économiques interrégionaux. Les modèles d'équilibre général spatial calculable permettent depuis un 
certain temps déjà, mais surtout depuis les travaux de Venables et Gasiorek (1996), de prévoir l'effet 
que des investissements effectués et des mesures prises dans le domaine des transports peuvent avoir 
sur le bien-être (cf. Bröcker, 1999, et IASON, 2002). Malgré les problèmes de recherche qui restent à 
résoudre (cf. Lakshmanan et al., 2002, et Thissen et al., 2002), la tendance à la fusion de modèles de 
transport et de modèles d'équilibre général calculable en outils d'évaluation plus complets se poursuit. 
D'autres moyens sans doute moins complexes, mais tout aussi puissants que le modèle d'équilibre 
général spatial calculable sont aussi utilisés pour évaluer les impacts notamment dynamiques, ce qui 
permet de prendre les avantages en compte dans une analyse coûts-avantages complète (cf. la méthode 
de la dynamique des systèmes de ASTRA, 1999, ou le modèle SASI avec fonction de production 
régionale de IASON, 2002b). Pour mieux appréhender les structures logistiques futures et leur relation 
avec le développement économique, il est proposé d'inclure les coûts logistiques totaux dans le modèle 
d'équilibre général spatial calculable, afin de mieux définir ce qui, dans ce modèle, est appelé "coûts 
de transport". La modélisation opérationnelle des structures logistiques peut s'inspirer des modèles 
SMILE et SLAM qui montrent l'effet que les caractéristiques des régions et des produits exercent sur 
ces structures (cf. Tavasszy et al., 1998). 

3.3.3. Affinage des estimations de la valeur du temps 

 Les valeurs du temps obtenues en utilisant un cadre systémique complet différeront 
vraisemblablement des valeurs calculées au départ d'un cadre partiel qui sont utilisées aujourd'hui. 
Cela dépendra de la nature des dysfonctionnements éventuels des marchés situés en aval du système 
de transport. Il est vraisemblable aussi qu'il y aura mise en balance des valeurs du temps et de la 
fiabilité (cf. Muilerman, 2002). Les entreprises pourraient ainsi opter pour des structures logistiques 
relativement insensibles, soit au manque de fiabilité, soit à la durée des transports selon la gamme des 
services de transport auxquels elles peuvent recourir et les attentes de leurs clients. Les nouvelles 
estimations de la valeur du temps procéderont à la fois d'une collecte systématique de données et de la 
mise au point ainsi que de l'utilisation de nouveaux modèles intégrés de transport et d'économie. Aux 
recommandations formulées à ce sujet dans la partie 2.4 du présent rapport vient encore s'ajouter 
l'appel à l'intensification de la recherche empirique lancé par McCann (1999) et l'administration 
fédérale des ponts et chaussées (2001). 

3.3.4. Règles de réalisation des analyses coûts-avantages 
 
 Il reste à déterminer ce que les résultats des recherches menées dans les domaines ci-dessus 
peuvent apporter aux analyses coûts-avantages. En ce qui concerne plus particulièrement l'estimation 
des effets indirects, il faudra veiller à gérer convenablement les sources d'avantages, afin d'éviter le 
double comptage de ces avantages. La réponse dans des modèles d'équilibre général spatial calculable 
pour quantifier les avantages au niveau des ménages (c'est-à-dire finaux) dépend de la portée des 
réorganisations analysées. Étant donné que les modèles d'équilibre général spatial calculable servent 
normalement à définir les impacts (qualitatifs et quantitatifs) sur le commerce et la production, il y a 
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risque de double comptage, si la mesure de la valeur du temps ne se limite pas à la réorganisation des 
transports et des stocks. Les règles de réalisation des analyses coûts-avantages acquièrent le plus 
d'importance dans un cadre international où des méthodes qui diffèrent dans leurs normes et 
procédures de fonctionnement sont utilisées conjointement pour évaluer les effets directs et indirects 
(cf. IASON, 2002a, pour les recherches les plus récentes dans ce domaine). 

 Les champs de recherche décrits ci-dessus laissent libre de choisir une méthode fondée sur les 
prix de marché ou une méthode qui utilise des modèles mathématiques (que les données concernent 
des préférences déclarées ou des préférences révélées). La méthode comportementale a l'évident 
avantage qu'elle peut attribuer au temps de transport des marchandises une valeur qui va au-delà de ce 
qui peut être mesuré en prix du marché et donner simplement une valeur approximative à tous les 
effets des changements du temps de transport. Elle pâtit toutefois du fait que la validité empirique de 
quelque modèle que ce soit est toujours controversée, parce que la formulation statistique, la 
conception expérimentale et le processus même d'estimation, pour ne citer qu'eux, sont sources 
potentielles d'erreur. Le chemin à suivre dépendra donc de l'environnement politique dans lequel la 
valeur du temps est quantifiée. 

4.  CONCLUSIONS : ÉTAT DE LA QUESTION 
ET RECHERCHES À ENTREPRENDRE 

 Le rapport fait le point sur la question de la valeur du temps dans le transport de marchandises. Il 
résume dans le détail les résultats des études réalisées à ce jour et analyse, pour aider à établir le 
programme des recherches à entreprendre dans l'avenir, quelques problèmes méthodologiques ainsi 
que les possibilités d'extension de la portée des calculs de la valeur du temps. 

 Le rapport passe en revue les résultats des recherches menées dans le domaine de la valeur du 
temps, de la fiabilité et des pertes et dommages. Il examine quelques problèmes d'ordre 
méthodologique posés par les méthodes de recherche actuelles, notamment les modèles 
comportementaux fondés sur des données relatives aux préférences déclarées, qui requièrent une 
attention toute particulière, si l'on veut garantir la validité et l'exactitude des estimations de la valeur 
du temps. Par ailleurs, le calcul de la valeur du temps sur la base des prix du marché est sans doute 
plus transparent, mais est limité par le fait qu'il est dans la pratique difficile de relever des prix 
effectifs représentatifs. Pour les deux méthodes, il est capital de définir le contexte (acteurs et coûts) 
dans lequel l'évaluation de la valeur du temps s'inscrit. Le concept de valeur du temps revêt, en dépit 
des problèmes méthodologiques qui subsistent, une importance considérable pour les analyses 
coûts-avantages. Le concept fait référence, tel qu'il a été discuté jusqu'ici, aux coûts imposés et aux 
avantages procurés aux premiers utilisateurs et aux producteurs de services de transport. Il constitue 
donc une des pierres angulaires de l'analyse coûts-avantages de la politique des transports en ce sens 
qu'il mesure les effets directs des modifications de la qualité des services de transport. Les effets 
indirects des pertes ou gains de temps ne semblent guère avoir fait l'objet d'études spécialisées. 

 L'extension du champ de réflexion à l'ensemble des effets de réorganisation logistique que les 
changements du système de transport semblent devoir entraîner est par conséquent une option 
prometteuse pour les chercheurs de demain. Les effets peuvent se présenter sous la forme d'une 
réorganisation des transports, des stocks et de la production. La méthode comportementale et la 
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méthode des prix du marché se prêtent en principe toutes les deux à cet élargissement. La recherche 
peut s'orienter dans quatre directions, à savoir : 1) la collecte de données complètes sur les réactions 
des entreprises aux modifications du temps de transport et de sa variabilité ; 2) la mise au point de 
modèles opérationnels intégrés sur la base de ces recherches empiriques ; 3) l'affinement des 
estimations de la valeur du temps ; et 4) l'élaboration de règles relatives à l'utilisation des valeurs du 
temps dans les analyses coûts-avantages. Cet élargissement du cadre conceptuel permet d'élargir le 
champ d'application tant des modèles comportementaux que de la méthode des prix du marché. Le 
choix de la méthode d'estimation de la valeur du temps dépendra principalement de l'environnement 
politique. 
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NOTES

 
1. Muilerman (2001) explique avec force détails comment la concurrence par le temps a gagné en 

importance au cours de la dernière décennie. 

2. Ibid., pp. 23 et 24. 

3. Les résultats ont été pris en compte dans quelques analyses coûts-avantages. 

4. Le rapport récent sur la valeur du temps ne parle pas de la question (cf. Mackie et al., 2003). 

5. Il convient de souligner que Transfunds, qui finance entre autres les infrastructures routières en 
Nouvelle-Zélande, a fait réaliser diverses enquêtes pour s’informer de l’impact de certaines 
mesures sur le transport de marchandises. Il n’a toutefois pas été tenu compte de ces enquêtes 
pour calculer la valeur que les améliorations logistiques présentent pour les marchandises 
(Melsom, 2003). 

6. Les hypothèses relatives notamment au taux d’actualisation et au nombre d’heures par année font 
que la méthode de la valeur capitalistique donne une surestimation significative. 

7. Independance of Irrelevant Alternatives : les modèles logit ont l'inconvénient de considérer 
comme importantes certaines variables qui ne le sont pas. 

8. Dans son analyse de l’étude Accent/HCG de 1994, une étude au demeurant également 
commentée par de Jong et al. (2000) (cf. Tableau 1), Fowkes (2001), estime que la valeur des 
gains de temps est déterminée par la réduction des salaires des conducteurs et des coûts 
d’exploitation des véhicules (p. 2.) 
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1.  INTRODUCTION 

 L'évaluation du temps consommé par les opérations de transport et des gains de temps procurés 
par la mise en œuvre d'une politique des transports a une incidence souvent décisive sur l'acceptation 
ou le rejet d'une politique des transports, en général, ou de projets d'investissement en infrastructures 
de transport, en particulier. Les gains de temps réalisés dans les transports de voyageurs représentent 
normalement quelque quatre cinquièmes des avantages non monétaires générés par des mesures prises 
en application d'une politique des transports. La Table Ronde a discuté de la valeur du temps dans le 
transport, non seulement de voyageurs, mais aussi de marchandises. Compte tenu du développement 
spectaculaire du commerce international, la valeur du temps que coûte le transport international de 
marchandises est devenue un déterminant important de la géographie des flux de trafic et du choix du 
lieu d'implantation des entreprises. 

 Il a beaucoup été écrit sur la valeur du temps dans les transports de voyageurs. Le document de 
réflexion sur l'évaluation du temps de déplacement des voyageurs (Crozet, 2005) et les interventions 
présentées pendant la Table Ronde ont montré que l'intérêt porté à cette évaluation est étroitement lié à 
ses répercussions sur notre façon de réfléchir aux habitudes de mobilité et d'évaluer une politique des 
transports. Les résultats inattendus d'études empiriques récentes ont relancé la recherche sur la valeur 
du temps dans les transports (Mokhtarian, 2005, par exemple). La théorie économique classique 
semble donner à penser que la valeur du temps est fonction des revenus réels des personnes qui 
voyagent. Les formes de mobilité et les préférences déclarées révèlent toutefois que contrairement à ce 
à quoi on peut s'attendre, l'augmentation des revenus ne va pas de pair avec une augmentation de la 
valeur du temps de transport et de la demande de vitesse. 

 La valeur du temps dans les transports de marchandises retient beaucoup moins l'attention des 
chercheurs. Ce désintérêt et le rôle limité joué dans l'évaluation des politiques des transports par les 
gains de temps réalisables dans les transports de marchandises pourraient s'expliquer par l'idée qu'il est 
possible d'évaluer l'incidence d'une politique des transports sur le secteur des transports de 
marchandises en calculant des fonctions des coûts et de la demande sur le marché. Cette façon de 
penser ignore le fait qu'une politique des transports a souvent des effets secondaires qui modifient ces 
fonctions, parce qu'ils entament la fiabilité du système de transport des marchandises ainsi que les 
économies de réseau et d'échelle réalisables dans le secteur logistique, modifient les structures de 
spécialisation régionale et font migrer des entreprises manufacturières (Tavasszy, 2005). 

 Étant donné l'intensification récente des relations économiques internationales, les effets 
secondaires deviennent des déterminants de plus en plus importants de la structure et de la géographie 
du commerce international. La Table Ronde a souligné qu'eu égard à l'amenuisement des obstacles aux 
échanges, l'incidence grandissante des coûts de transport sur les relations commerciales internationales 
va de pair avec un raccourcissement des cycles du produit dans l'industrie manufacturière générateur 
d'une augmentation de la demande de vitesse en transport international qui peut se traduire elle-même 
par des déménagements rapides de centres de production et,  partant, par des modifications rapides des  
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structures du commerce international (Deardorff). La politique des transports doit tenir compte de ces 
changements et la Table Ronde a débattu de la voie à suivre pour y arriver. Cette voie passe avant tout 
par un renforcement de la coordination internationale des politiques des transports. 

2.  TEMPS ET TRANSPORT DE VOYAGEURS 

 Il a déjà été souligné dans l'introduction que l'évaluation du temps dans les transports de 
voyageurs retient beaucoup plus l'attention des chercheurs et des auteurs des politiques des transports 
de voyageurs que son évaluation dans les transports de marchandises. L'importance énorme de la 
valeur des gains de temps induits par des projets et des programmes de transport n'a pas débouché sur 
l'adoption de normes d'évaluation universellement reconnues. Les raisons de la poursuite du débat 
doivent peut-être être recherchées dans la faiblesse de la base conceptuelle et théorique de la valeur du 
temps dans les transports de voyageurs, d'une part, et dans les problèmes soulevés par la détermination 
empirique de la valeur du temps, d'autre part. Le document de réflexion sur la valeur du temps dans les 
transports de voyageurs qui a été présenté à la Table Ronde (Crozet, 2005) souligne que le problème 
des réactions à la baisse du coût des transports de voyageurs et les hypothèses formulées à ce sujet ont 
amené à se préoccuper de l'impact négatif du développement des transports sur l'environnement en 
général et l'urbanisme en particulier. Ces préoccupations semblent parfois influer à leur tour sur le 
débat relatif au mode d'évaluation du temps que les voyageurs consacrent à leurs déplacements. 

2.1. Aspects microéconomiques de l'évaluation du temps de déplacement des voyageurs 

 Dans les modèles microéconomiques de base, la seule décision à prendre en matière de 
répartition du temps consiste à déterminer le temps de loisir. Le temps de loisir et le temps de travail 
sont complémentaires et s'additionnent pour donner le budget-temps disponible. Le temps de 
déplacement des voyageurs est alors transposé en temps de loisir dont la valeur est directement et 
exclusivement dictée par le taux de salaire. 

 La valeur cumulée des gains de temps procurés à toute une population par une mesure 
d'application d'une politique des transports dépend donc des coûts d'opportunité supportés par les 
utilisateurs du système de transport. Ces coûts sont égaux au produit de la multiplication de la somme 
des temps de déplacement de toutes les personnes en cause par leurs revenus réels. 

 Les principaux chercheurs qui se sont écartés de cette approche classique (DeSerpa, 1971 ; MVA 
Consultants, 1994 ; Mackie et al., 2001) avancent que les différentes utilisations du temps devraient 
avoir pour avantage direct, par une voie autre que celle de l'effet revenu, de faire varier le temps de 
travail. Le temps de déplacement des voyageurs dépendrait donc, non seulement des revenus réels, 
mais aussi des avantages directs procurés par le temps consommé en transport. L'attribution d'une 
valeur peu élevée au temps de déplacement pourrait donc s'expliquer par le fait que les avantages 
directs tirés du déplacement contrebalancent partiellement ses coûts d'opportunité. Cette vision des 
choses bénéficie depuis peu d'un regain d'intérêt (Handy et al., 2005 ; Ory et Mokhtarian, 2005). 
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 Les multiples études réalisées dans la foulée de l'ouvrage de DeSerpa se caractérisent par le fait 
qu'elles posent en hypothèse que la mobilité des consommateurs n'est pas techniquement efficiente ou, 
en d'autres termes, que la demande de transport d'un individu requiert un certain temps minimum 
techniquement défini. Les études inspirées de DeSerpa s'écartent du modèle classique de l'offre de 
main-d'œuvre en ce sens qu'elles partent de l'hypothèse que les voyageurs consacrent 
systématiquement plus de temps à leurs déplacements qu'il n'est techniquement nécessaire. 

 Deux facettes au moins de cette théorie sont insatisfaisantes : 

-- L'hypothèse de la non-optimisation des décisions individuelles de consommation semble 
bancale sur le plan méthodologique : le fait qu'elle soit inscrite dans un cadre néoclassique, 
avec information parfaite et capacité d'optimisation parfaite, amène à se demander quelles 
caractéristiques des décisions de déplacement expliquent pourquoi l'inaptitude des 
consommateurs à optimiser se limite à leurs seules décisions portant sur leur temps de 
déplacement. Étant donné que, par hypothèse et dans un sens purement substantiel plutôt que 
procédural, l'information est complète, la capacité de traitement de l'information entière et la 
rationalité réelle, le modèle de DeSerpa se fonde sur des hypothèses accessoires (limitation 
de l'optimisation dans les transports) qui vont à l'encontre des hypothèses de base du cadre 
théorique1. 

  La complexité des décisions qui modèlent la demande de transport peut évidemment 
impliquer que la rationalité ne peut être réelle et que les coûts de transaction de la collecte et 
du traitement de l'information ne peuvent être rationnels, mais cela peut être vrai aussi 
d'autres choix de consommation et devrait être modélisé. 

- S'il existe des coûts de transaction qui amènent les consommateurs à prendre des décisions 
qui ne minimisent effectivement pas le temps de déplacement, il faut se demander ce que 
cela implique pour la rationalité du processus décisionnel qui débouche sur l'adoption d'une 
politique des transports. La non-détermination des temps minimum de déplacement rendrait 
le mode de calcul de la valeur du temps proposé par DeSelva inapplicable. Le coût de la 
collecte et du traitement de l'information dont les planificateurs ont besoin pour calculer les 
temps minimum de déplacement pourrait être énorme. La planification des achats et le tracé 
des itinéraires des véhicules font partie des grands problèmes NP qu'il est impossible de 
résoudre par voie algorithmique en un laps de temps fini. Si la différence entre les temps 
effectifs et minimum de déplacement n'est pas mesurable et mesurée empiriquement, les 
résultats obtenus par la méthode de DeSerpa sont identiques à ceux que donne le modèle 
microéconomique de base, à savoir que la valeur du temps est égale au taux de salaire réel. 

 Les planificateurs tiennent souvent pour acquis que les individus ne minimalisent pas leur temps 
de déplacement. Cette hypothèse est depuis peu réaffirmée dans divers ouvrages (Handy et al., 2005) 
qui opèrent une distinction entre "déplacement motorisé par choix" et "déplacement motorisé par 
nécessité" et qui se demandent comment les gens roulent davantage en voiture qu'ils ne le doivent en 
générant ainsi une "mobilité motorisée excessive", c'est-à-dire un usage de la voiture qui va au-delà de 
ce qui est nécessaire à la vie d'un ménage, compte tenu du lieu de résidence, du lieu de travail et de la 
participation à la vie active. Plus spécifiquement, le niveau de mobilité motorisée requis est donné par 
le nombre minimum de déplacements effectués par le chemin le plus court vers la destination la plus 
proche possible en utilisant aussi souvent que possible des modes de transport autres que la voiture 
particulière (ibid., p. 185). Les planificateurs sont censés viser à réduire la "mobilité motorisée 
excessive" en aidant à abréger la durée des déplacements effectués par nécessité plutôt que par choix. 
Ils devraient pour ce faire disposer d'excellentes informations sur les déplacements les plus courts des 
individus, connaître les motivations des voyageurs, par exemple savoir comment ils programment 
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leurs déplacements multifonctionnels, et disposer de capacités énormes de traitement de l'information, 
à défaut de quoi la restriction du pouvoir discrétionnaire de choix des consommateurs peut entraîner 
des pertes de bien-être considérables. 

 Quelques ouvrages font bien référence à la théorie de la répartition du temps de Becker (Becker, 
1965), mais rares sont les études qui l'appliquent à la détermination de la valeur du temps (cf. Gronau, 
1971). Dans ce type d'études, la détermination de la valeur du temps est rangée dans la catégorie 
"théorie de la production ménagère" ou "théorie de la production à domicile" (Gronau, 1977) aux 
termes de laquelle les consommateurs sont confrontés à des contraintes de temps et d'argent et le bien-
être n'est pas directement fonction de biens et de services marchands, mais de "commodités" que les 
ménages "produisent" en combinant des biens et des services marchands (achetés en dépensant le 
salaire gagné en consacrant du temps à un travail rémunérateur) avec du temps. Les biens et les 
services marchands sont à leur tour achetés en dépensant un salaire gagné en consacrant du temps à un 
travail rémunérateur. 

 L'agrégation du temps de loisir et de travail à domicile, qui amène à évaluer le temps de 
déplacement sur la base du taux de salaire, est rejetée parce qu'elle se fonde sur l'hypothèse que les 
deux éléments : 

a) réagissent de façon identique aux modifications de l'environnement socio-économique et 
qu'il n'y a donc rien à gagner à les étudier séparément ; 

b) présentent les caractéristiques d'un input composite en ce sens que leur prix relatif reste 
constant et qu'il n'y a aucun intérêt à étudier la composition de l'agrégat, puisqu'il n'a pas 
d'incidence sur la production ménagère et sur la valeur virtuelle des produits. 

 Toutes les études du budget-temps (pour un exemple récent, voir Hammermesh et Gronau, 2003) 
ont établi que les variables socio-économiques n'ont pas le même impact sur le temps utilisé pour la 
consommation et le travail à domicile et que la composition de l'agrégat influe sur de nombreux 
aspects des habitudes de consommation. 

 Gronau et Hammermesh (2003) avancent que toutes les commodités au sens de la théorie de la 
production ménagère sont la résultante de biens et de services ainsi que de temps, autres que le temps 
de sommeil. C'est ainsi que les frais de mobilité et le temps de déplacement produisent la commodité 
"mobilité". Il convient de souligner que la mobilité est une commodité à relativement haute intensité 
de biens (c'est-à-dire que les ménages dépensent relativement beaucoup pour leur mobilité), ce qui va 
à l'encontre de l'idée, défendue dans les ouvrages inspirés de l'étude pionnière de DeSelva, que le 
temps de déplacement est à lui seul et pris isolément une commodité. L'intensité de biens de la 
mobilité et, dans sa foulée, la valeur virtuelle du temps diffèrent systématiquement selon le profil 
socio-économique du consommateur. Il est intéressant d'observer que contrairement à d'autres 
commodités, les dépenses de mobilité n'augmentent pas avec le niveau d'éducation et les revenus. 
Au-delà du niveau d'éducation le plus bas, les biens et le temps investis dans la mobilité évoluent dans 
les mêmes proportions que les biens et le temps investis en moyenne dans toutes les commodités 
produites à domicile. Si les niveaux de revenus sont relativement bas, l'augmentation des quantités de 
biens investis dans la mobilité est due au passage des transports publics vers les transports privés. La 
part du budget-temps global allouée à la commodité mobilité (temps de déplacement plus temps de 
travail consommé pour gagner les sommes consacrées à la mobilité) évolue en proportion inverse de la 
commodité "éducation des enfants" pendant le cycle de vie et est autrement constant. La variable 
mobilité exclut le temps et les dépenses consacrées aux migrations alternantes en écho à la distinction 
opérée entre la mobilité par choix et la mobilité par nécessité. 
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 Les doutes soulevés par l'applicabilité de la théorie de la production domiciliaire semblent 
cependant particulièrement justifiés dans le cas des études portant sur la valeur du temps de 
déplacement (Pollak et Wachter, 1975 ; Pollak, 2002). L'applicabilité des modèles inspirés de 
l'ouvrage de Becker sur la répartition du temps dépend toutefois de façon déterminante de deux 
hypothèses, à savoir : 

-- l'absence de production conjointe ; 
-- l'observabilité et la mesurabilité des produits. 

 La recherche récente sur les intrants et les extrants du transport de voyageurs (voir par exemple 
Ory et Mokhtarian, 2005) fait planer le doute sur ces deux hypothèses accessoires. La plupart des 
motifs de déplacement avancés par les voyageurs amènent à se demander comment la commodité 
"mobilité personnelle" et ses attributs peuvent se mesurer de façon sûre. Toutes ces études semblent 
mettre en lumière le fait que le temps de déplacement débouche sur plus d'une commodité, avec ce que 
cela implique de "production conjointe" des ménages. C'est ainsi par exemple qu'un déplacement 
effectué du lieu A vers le lieu B tout en travaillant sur un ordinateur ou en écoutant de la musique 
emporte production conjointe et rend l'interprétation d'observations empiriques difficile. Quand il y a 
production conjointe, les prix virtuels des commodités (c'est-à-dire le nombre d'unités de numéraire 
que le consommateur est prêt à sacrifier pour recevoir une unité supplémentaire de la commodité) 
dépendent, non seulement des ressources dont le ménage peut disposer et de sa capacité de production 
de commodités, mais aussi de ses préférences en matière de consommation. En d'autres termes, le 
voyageur devient, s'il y a production conjointe, un acheteur unique soumis à une contrainte budgétaire 
non linéaire. Il s'en suit qu'il n'y a plus analogie avec la théorie classique du consommateur. Il devient 
empiriquement difficile de déterminer si les prix des commodités reflètent des différences entre les 
goûts ou les opportunités.  

 Il ressort clairement des discussions menées à la Table Ronde que le débat sur l'évaluation du 
temps sur la base des choix observés ou des préférences déclarées des voyageurs se poursuit. Ces 
discussions et les documents de réflexion présentés à la Table Ronde confirment que la valeur 
attribuée au temps diffère quand elle est calculée sur la base des préférences révélées, d'une part, et 
déclarées, d'autre part. 

 Dans les études d'évaluation contingente, les interviewés reçoivent normalement des informations 
sur des longueurs de temps hypothétiques spécifiques et doivent répondre à une ou des questions qui 
les amènent à définir le sacrifice économique auquel ils devront consentir pour réduire leurs pertes de 
temps. Ils peuvent ainsi être invités, soit à répondre à une question portant sur le montant maximum 
qu'ils sont prêts à débourser pour abréger leur temps de déplacement, soit à réagir à l'énoncé du prix 
que leur coûteraient les augmentations de vitesse impliquées par leurs réponses à la question 
précédente ou à des informations relatives aux montants qu'ils devraient payer en cas de mise en 
œuvre d'un régime de tarification des infrastructures destiné à abréger les temps de déplacement 
(Portney, 1994). 

 Les études d'évaluation contingente se distinguent des études fondées sur les préférences révélées 
et des résultats d'expériences réalisées en laboratoire par le fait qu'elles surestiment systématiquement 
la valeur du temps de déplacement. Il n'existe normalement toutefois pas de données empiriques 
auxquelles comparer le niveau auquel des interviews permettent de situer un consentement, 
hypothétique, à payer. L'évaluation contingente soulève des questions du point de vue de la crédibilité 
(ou fiabilité) et du degré de précision des réponses. Les questions de crédibilité se posent, parce qu'on 
ne sait pas si les interviewés répondent vraiment à la question posée, tandis que les questions de 
fiabilité ont trait à l'ampleur et au sens des distorsions qui peuvent affecter les réponses et les questions  
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de précision à la variabilité des réponses, mais ce problème peut être résolu en augmentant la taille de 
l'échantillon. Le problème de la précision concerne donc les ressources à mobiliser pour assurer la 
validité des études. 

 Les résultats d'évaluations contingentes ont pour première particularité préoccupante de ne pas 
correspondre à un choix rationnel. S'il est permis de se demander pourquoi de tels "effets 
d'incrustation" (Kahneman et Knetsch, 1992) sont importants pour une évaluation contingente, les 
exigences de rationalité (concavité des préférences) semblent nécessaires pour assurer une certaine 
cohérence des réponses orales. La surestimation du consentement à payer pour des gains de temps 
pourrait s'expliquer par le fait que d'autres affectations concurrentes des ressources ne sont pas prises 
en compte par les interviewés. En règle générale, les interviewés semblent ne pas réfléchir mûrement à 
la fraction de leurs ressources disponibles qu'ils peuvent affecter à différentes fins. 

 Les interviewés qui prennent la valeur du temps de déplacement des voyageurs en compte dans le 
classement par ordre de préférence de projets d'infrastructure éventuellement prometteurs de gains de 
temps peuvent ne pas enregistrer toutes les informations données au sujet du projet d'infrastructure et 
des gains de temps qu'il peut procurer. Il est fréquent que l'estimation de ces gains de temps diffère 
d'un interviewé à l'autre. Il s'y ajoute, enfin, que certains interviewés donnent comme réponse une 
estimation de la valeur sociale d'un projet ou attribuent un zéro à des mesures destinées à abréger les 
temps de transport pour marquer leur opposition. Plusieurs critiques des méthodes d'évaluation 
contingente en sont donc arrivés à conclure que le fait de répondre aux questions posées dans le cadre 
d'une enquête pourrait avoir la même fonction sociale que les dons aux institutions de bienfaisance en 
ce sens qu'ils permettent, non seulement de soutenir un projet ou une institution, mais aussi d'éprouver 
la chaude euphorie que procure la défense d'une noble cause (Arrow et al., 1993 ; Diamond et 
Hausman, 1994 ; Andreoni, 1989). 

 La détermination de la valeur du temps est étroitement liée à l'analyse des budgets temps de 
déplacement et des budgets pour dépenses monétaires. L'idée de la constance des temps quotidiens (ou 
hebdomadaires) de déplacement influe désormais fortement sur la planification des transports. Elle a 
acquis une telle popularité et force suggestive que le terme de "budget" en vient à projeter une image 
de stabilité dans son sens de "allocation de temps, d'argent ou de ressources à la mobilité en dehors de 
toute influence d'une politique, d'une tendance de longue période ou des coûts" (Goodwin, 1981, 
p. 97 ; Mokhtarian et Chen, 2004). 

 La recherche a commencé à s'intéresser à la constance des temps de déplacement quand il est 
apparu que les modèles classiques (à quatre phases) ne parvenaient pas à bien prédire l'évolution de la 
demande régionale de transport, parce qu'ils ne tenaient pas dûment compte des changements de 
comportement et ne pouvaient dès lors pas se caler sur les données observées. L'hypothèse de la 
stabilité des temps de déplacement était déjà dans l'air plusieurs années avant que Zahavi en élargisse 
l'audience en l'intégrant dans sa méthode de prévision des transports de voyageurs connue sous le nom 
de "mécanisme unifié de mobilité" (Zahavi, 1979). Cette méthode part de l'idée que le temps de 
déplacement est (de même que son coût) étroitement lié aux caractéristiques des ménages et à l'état de 
l'offre de services de transport. Zahavi visait à simplifier le processus de prévision des transports de 
voyageurs en éludant la nécessité "d'un long processus de calibrage sur les données observées" 
(Zahavi et Talvitie, 1980b). Cette idée de la constance des temps de déplacement s'est répandue à un 
point tel que sa valeur numérique a bientôt fait débat : Zahavi fait varier la constante universelle 
entre 1.1 et 1.3 heure par jour (Zahavi et Ryan, 1980a ; Zahavi et Talvitie, 1980b ; Hupkes, 1982), 
Bieber et al. (1994) ainsi que Schafer et Victor (2000) s'en tiennent à 1.1 heure par jour, tandis que 
Vilhelmson (1999) opte plutôt pour 1.3 heure par jour. Hupkes (1982) démontre que les gens ont un 
budget-temps de déplacement souhaité et non observé généré par un désir physiologique de respecter 
une routine quotidienne fixe, avec cette conséquence que le budget de temps de déplacement fixe 
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atteint 430 heures de mobilité par personne et par année. Chumak et Braaksma (1981) avancent que 
cette notion de constance du temps de déplacement peut être utilisée pour vérifier si les résultats d'un 
exercice de prévision classique mettent la demande de mobilité et l'offre de moyens de transport en 
équilibre. D'aucuns ont même proposé d'intégrer des budgets-temps de déplacement constants dans les 
modèles prévisionnels classiques (Goodwin, 1981). L'hypothèse de la constance des temps de 
déplacement n'a que tout récemment été utilisée pour prévoir l'incidence de la hausse des revenus et du 
remplacement des modes de transport lents par des modes rapides sur l'évolution de la mobilité 
mondiale (Schafer et Victor, 2000). 

 La foi accordée à l'idée de la constance du temps de déplacement a amené certains à affirmer que 
les mesures d'application d'une politique des transports sont au mieux futiles et au pire dangereuses, 
parce qu'elles vont dans le sens d'un relèvement des vitesses et d'un allongement des distances 
parcourues. Les modèles qui associent directement temps et utilité amènent à conclure que ces 
mesures ne donnent aucun avantage et ne font qu'ajouter aux coûts environnementaux. Les sceptiques 
ont donc averti que la course, bien intentionnée, à la réduction des coûts peut en fin de compte avoir 
des effets pervers et générer des pertes sociales nettes (Noland et Lem, 2002). Il a par contre été 
constaté que beaucoup de facteurs influent sur le temps de déplacement (et donc la valeur du temps), 
dans des proportions toutefois notablement différentes selon l'environnement dans lequel les études 
ont été réalisées (Mokhtarian et Chen, 2004). Mokhtarian et Chen ont toutefois conclu, au terme d'une 
longue analyse comparative de 22 études traitant de la constance du temps quotidien de mobilité, que 
la thèse de la stabilité de ce temps n'était pas avérée. 

 Les conclusions des multiples études des budgets temps de mobilité tendent à prouver qu'il existe 
une "loi" relative à leur constance par jour et par personne. La valeur des heures utilisées 
quotidiennement en transport, qui a été popularisée dans des études agrégées, ne doit donc pas être 
considérée comme donnée. Il n'en reste pas moins nécessaire d'étudier avec soin la valeur du temps 
des voyageurs affectés par des mesures prises en application d'une politique des transports. 

3.  TEMPS ET TRANSPORT DE MARCHANDISES 

 La valeur du temps est régulièrement prise en compte dans les analyses coûts-avantages des 
politiques de transport de voyageurs, alors que la valeur des gains de temps l'est beaucoup moins 
souvent dans le cas des transports de marchandises. Cette différence dans l'évaluation des temps de 
transport des voyageurs, d'une part, et des marchandises, d'autre part, pourrait être due à l'absence 
d'analogie évidente entre le substrat théorique de la production ménagère et la valeur que les 
voyageurs accordent au temps de transport des marchandises. La valeur de ce dernier temps, telle 
qu'elle se reflète dans les charges financières des marchandises transportées, devrait être intégralement 
répercutée sur le prix du marché des biens de consommation finaux. L'analyse coûts-avantages de 
mesures destinées à abréger le temps de transport des marchandises peut intégrer la valeur ajoutée 
produite par cet abrègement en chiffrant l'augmentation de la rente du consommateur entraînée par la 
réduction du prix du bien de consommation en cause. 
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 La Table Ronde a montré que l'évaluation du temps de transport des marchandises trouve sa 
justification dans l'effet, souvent négligé, que la vitesse des transports exerce sur les coûts logistiques, 
la compétitivité relative des lieux de production industrielle et la migration des entreprises. Il est 
possible de faire entrer l'impact des améliorations du transport de marchandises en ligne de compte en 
incluant le coût du temps de transport des marchandises dans les "coûts généralisés" de ce transport. 
Les coûts généralisés de transport englobent, outre les salaires des conducteurs et les coûts de l'énergie 
et des véhicules, trois éléments de coût intervenant dans l'évaluation des améliorations logistiques, à 
savoir : 

• le coût du temps des marchandises transportées ; 
• le coût de l'incertitude planant sur la durée du temps de transport ; 
• le coût des dommages que les marchandises pourraient subir au cours de leur transport. 

 Le débat théorique porte essentiellement sur la définition de la valeur unitaire de ces différents 
coûts, c'est-à-dire la valeur d'une unité de temps de retard subi par une quantité unitaire de 
marchandises, la valeur de la réduction des coûts entraînée par la contraction des stocks tampons 
destinés à lisser les variations du temps de transport et la valeur des freintes de route.  

 La plupart des études même théoriques se focalisent sur la définition des valeurs unitaires des 
retards intervenant en cours de transport. La définition des valeurs unitaires peut se faire par la 
méthode du "coût du capital" ou par la méthode des "préférences déclarées et révélées". 

3.1. Méthode du coût du capital 

 La méthode du coût du capital fait appel à trois paramètres pour définir la valeur du temps, en 
l'occurrence les taux d'intérêt, la valeur à la tonne des marchandises transportées avec le nombre de 
tonnes transportées par véhicule et, enfin, le nombre annuel d'heures de transport. L'utilisation de cette 
méthode pour le calcul de la valeur unitaire du temps de transport des marchandises est le plus souvent 
justifiée par le fait que l'abrègement du temps de transport peut se traduire par une réduction du coût 
du capital. Ces coûts sont alors censés refléter la réduction du coût des ressources entraînée par 
l'accélération du transport de marchandises. 

 Les adversaires de cette méthode allèguent qu'elle sous-estime la valeur du temps. Il est un fait 
qu'un consentement à payer davantage pour une livraison plus rapide des marchandises n'induit pas 
toujours une accélération de la livraison, parce que les réactions de l'offre butent sur des contraintes au 
niveau des institutions et des infrastructures. 

 La valeur de l'amélioration de la fiabilité du transport de marchandises n'a été étudiée qu'au 
niveau théorique (Minken, 1997). Ces études théoriques n'ont à ce jour pas servi de base à des 
estimations empiriques de la valeur des gains de temps que l'amélioration de la fiabilité du transport de 
marchandises permet d'escompter. La méthode procède d'une description de la variabilité des temps de 
transport sous la forme d'une fonction de densité des probabilités et de son impact sur l'optimisation de 
la planification des stocks. La valeur de l'amélioration de la fiabilité s'infère de la réduction des coûts 
entraînée par la compression des stocks tampons destinée à optimiser la réponse à la variabilité des 
temps de transport. Ces valeurs sont calculées en utilisant un modèle de simulation qui tient compte de 
l'interrelation entre la variabilité des temps de transport et le coût des stocks tampons. Une étude plus 
ancienne (Bruzelius, 1986) avance qu'une prise en compte complète de l'amélioration de la fiabilité du 
transport de marchandises amènerait à doubler la valeur estimative du temps de transport des 
marchandises obtenue par la méthode du coût du capital. 
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 Les études d'évaluation des politiques de transports sont moins nombreuses encore à faire 
intervenir la valeur de la diminution des dommages dans le calcul de la valeur du temps de transport 
des marchandises. Ces études attribuent une valeur très faible à la réduction des dommages entraînée 
par l'abrègement des temps de transport. 

3.2. Analyse des préférences déclarées et révélées 

 La grande majorité des études portant sur la valeur du temps se fondent sur l'analyse des 
préférences déclarées et révélées. Le rapport qui a servi d'assise à la Table Ronde (Tavasszy, 2005) 
cite 36 études qui proposent une estimation empirique de la valeur du temps. La valeur que ces études 
attribuent au temps est de loin supérieure à celle que donnent les études de la valeur du capital. 

 L'estimation de la valeur de la fiabilité se fait le plus couramment par étude des préférences 
déclarées. La fiabilité s'exprime sous la forme de l'écart en pour cent par rapport au temps moyen de 
transport, mais peut également être représenté par l'écart entre le temps d'arrivée du premier élément 
d'un envoi et le moment où 98 pour cent de l'envoi est arrivé (Fowkes et al., 2001). 

 La méthode très fine d'identification des préférences des migrants alternants en matière de 
fiabilité du transport par route élaborée par Small et al. (2005) n'a pas encore été appliquée au 
transport de marchandises. Cette méthode s'appuie sur un modèle de simulation (Noland et al., 1998) 
pour déterminer l'impact de mesures destinées à remédier à l'incertitude des temps de déplacement sur 
la congestion. En faisant la synthèse de données tirées de l'analyse des préférences révélées et 
déclarées, le modèle combine un modèle des retards dus à la congestion du côté de l'offre avec un 
modèle économétrique de choix discret du côté de la demande qui prédit les choix opérés en faveur 
des déplacements à horaire d'arrivée idéal. L'intérêt soutenu actuellement accordé à la détermination 
des avantages générés par une amélioration de la fiabilité des temps de déplacement amène à compter 
sur une amélioration substantielle et rapide de l'évaluation des avantages connexes de la politique des 
transports. 

Valeur unitaire du temps dans le transport de marchandises 

 Alors que les normes d'évaluation utilisées dans les analyses coûts-avantages des mesures mises 
en œuvre dans le cadre d'une politique des transports sont largement appliquées, il n'existe, à une 
exception près², pas d'évaluations des transports de marchandises. Les autorités suédoises des 
transports, c'est-à-dire l'Autorité nationale des routes (VV) et l'Autorité nationale des chemins de fer 
(BV), sont seules à avoir intégré des valeurs unitaires par catégories de marchandises dans leurs 
méthodes d'évaluation. Ces prix unitaires ont également été utilisés par l'institut suédois SIKA dans 
son modèle prévisionnel SAMGODS. 

 Dans d'autres pays, l'inclusion de normes d'évaluation du temps de transport des marchandises 
n'en est toujours qu'au stade de la recherche. Aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, des grandes études 
réalisées sur l'évaluation du temps de transport des marchandises au cours des années 90 n'ont guère eu 
d'incidence pratique sur la planification et l'évaluation. 

 Au niveau européen, le projet EUNET (1998) lancé en application du quatrième programme 
cadre visait à définir une méthode d'évaluation des investissements en infrastructures de transport. Un 
de ses volets portait sur l'évaluation du temps de transport des marchandises. Un rapport des directeurs 
des routes d'Europe occidentale (2000) recommande d'utiliser les valeurs du temps de transport des 
marchandises définies par EUNET. 
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 L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont également commencé à définir des valeurs du temps de 
transport des marchandises différentes selon les catégories de véhicules. 

 Il est intéressant de noter que la méthode suédoise de prise en compte de la valeur du temps de 
transport des marchandises s'appuie sur la méthode de la valeur du capital. Eu égard a ce qui a été dit 
au cours de la Table Ronde au sujet des normes d'évaluation, il est vraisemblable que cette méthode 
sous-estime la valeur du temps de transport des marchandises et, par voie de conséquence, la valeur 
des abrègements de ce temps induits par des mesures prises en application d'une politique des 
transports. 

Effets secondaires des gains de temps réalisés dans le transport de marchandises et valeur du temps 

 Outre les mutations institutionnelles induites dans le secteur logistique, le temps de transport des 
marchandises dans son contexte macroéconomique ne retient que depuis peu l'attention des chercheurs 
et des décideurs : les gains de temps réalisés dans le transport de marchandises à la suite de mesures 
ciblées peuvent modifier profondément la division interrégionale du travail et, à plus long terme, 
remodeler les structures d'implantation des entreprises. 

 Ces effets secondaires du temps de transport des marchandises, qui vont au-delà de ses effets 
logistiques directs, concernent les limites du modèle d'équilibre partiel des analyses coûts-avantages 
classiques. La réduction des temps de transport et celle des coûts de transport qui en découle peuvent 
conduire les régions à se spécialiser davantage dans des activités économiques pour l'exercice 
desquelles elles jouissent d'avantages comparatifs. L'augmentation des échanges entre les régions peut 
en outre aider à la diffusion de connaissances techniques et organisationnelles et induire ainsi une 
augmentation de la productivité dans les régions parties aux échanges. 

 En cas de prédominance de branches d'activité dans lesquelles les grosses entreprises jouissent 
d'un avantage de coût par rapport aux petites, la réduction des coûts de transport renforcera les 
économies d'agglomération de grandes régions économiques. Plusieurs pays, dont les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni, commencent à tenir compte dans la planification de leurs transports des effets que 
l'incidence des gains de temps sur les revenus exerce sur la répartition interrégionale de la 
main-d'œuvre et l'implantation des entreprises. Le Livre Blanc "Coût de l'amélioration des transports 
de marchandises" de l'Administration fédérale des routes (FHWA, 2001) donne un aperçu des effets 
microéconomiques et organisationnels des gains de temps réalisés dans le transport des marchandises 
et, plus généralement, de la diminution des coûts de transport. 

 La mise au point de modèles de planification globaux faisant intervenir les effets secondaires n'en 
est encore qu'à ses premiers balbutiements. Les modèles d'équilibre spatial calculable conçus pour 
évaluer les politiques des transports, en général, et les investissements en infrastructures de transport, 
en particulier, (cf. IASON, 2002) utilisent des hypothèses assez restrictives pour la production 
manufacturière et le secteur des transports³. 

 Il est vraisemblable que la valeur du temps de transport des marchandises qui tient compte des 
effets secondaires sera nettement supérieure à celle à laquelle aboutit une analyse coûts-avantages 
d'équilibre partiel. La prise en compte systématique des valeurs unitaires du temps de transport des 
marchandises dans les analyses coûts6avantages routinières des politiques des transports postule la 
mise au point de modèles multisectoriels et multirégionaux, la disponibilité des données requises et 
d'estimations valables des paramètres et l'application d'outils de planification perfectionnés dans le 
processus d'adoption des politiques à mener. Le coût et la durée des transports internationaux sont des 
facteurs déterminants de structuration des échanges bilatéraux. 
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4.  VALEUR DU TEMPS DE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ET COMMERCE INTERNATIONAL 

 L'importance des effets secondaires de la rationalisation du secteur des transports est mise en 
lumière par la place que le coût des échanges, et le coût des transports en tant qu'élément du coût des 
échanges, occupe désormais dans l'analyse des relations économiques internationales. La théorie du 
commerce international n'a jamais accordé que peu d'attention aux coûts de transport, essentiellement 
parce que la thèse classique de la concurrence parfaite sur les marchés internationaux des 
marchandises est inconciliable avec l'existence de coûts substantiels des échanges. Dans les cas où le 
coût des transports a été pris en compte, les coûts des ressources mobilisées par les transports ont été 
posés proportionnels aux marchandises transportées pour ne pas modéliser les transports en tant que 
secteur économique distinct. 

 Eu égard à la réduction des droits de douane et, dans une moindre mesure, des barrières non 
tarifaires aux échanges, les chercheurs étudiant les relations économiques internationales ont été moins 
surpris par leur développement, ou "mondialisation", rapide que par le fait qu'elles ne se sont pas 
développées davantage. La solution de l'énigme pourrait venir en partie d'une analyse attentive des 
différences technologiques entre partenaires commerciaux (Trefler, 1993). Même s'il est tenu compte 
de ces différences, les échanges réels de biens ne représentent qu'une petite fraction du volume que des 
échanges entièrement libéralisés devraient atteindre en théorie (Trefler, 1995). Une des explications du 
"mystère du commerce manquant" pourrait se trouver dans l'existence de coûts importants des 
échanges. 

 Diverses estimations récentes tirées d'équations gravitationnelles du commerce international 
donnent une idée de l'importance de la part du coût des échanges représentée par les coûts de transport. 
Une équation gravitationnelle rend le volume des échanges bilatéraux directement proportionnel à la 
taille des économies des deux pays et inversement proportionnel à la distance qui les sépare. Toutes 
les équations gravitationnelles attribuent à l'élasticité des échanges par rapport à la distance une valeur 
proche de 1.0, ce qui signifie que les échanges entre deux pays deux fois plus éloignés l'un de l'autre 
sont inférieurs de moitié à la moyenne. 

 Le coût du temps n'est qu'un des éléments du coût des transports internationaux. En effet, les frais 
d'assurance, le coût du financement des échanges et le coût des conseils juridiques risquent tous d'être 
beaucoup plus élevés quand il y a franchissement des frontières que quand le transport reste intérieur. 
Une partie du coût des ressources varie également en fonction du temps. Un de ses éléments qui 
varient en fonction du temps est constitué par les charges d'intérêt, étant donné que le fournisseur 
supporte le coût de production d'une marchandise jusqu'au moment de son expédition et n'est payé 
qu'après livraison de cette marchandise. Le coût du temps qui s'écoule entre les deux moments est 
l'intérêt payé ou perdu par le chargeur qui sert à rémunérer les travailleurs et le producteur avant d'être 
payé par le client. Les coûts de stockage et d'amortissement s'ajoutent aux charges d'intérêt. Ils seront 
d'autant plus élevés que la demande est incertaine. 

 L'importance du temps dans les transports internationaux procède essentiellement de 
l'accélération du progrès technique et du raccourcissement des cycles de la mode. Tant que le progrès 
technique reste lent et que les préférences des consommateurs ne changent pas, la longueur du temps 
de transport ne fait qu'accroître les coûts de stockage et d'amortissement qui n'interviennent en règle 
générale que pour une petite partie dans la valeur ajoutée. Les produits de haute technologie à cycle de 
production court (Vernon, 1966) et les biens à durée de demande limitée par les variations de la mode 
(Evans et Harrigan, 2005) pourraient devenir entièrement obsolètes pendant leur transport. Evans et 
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Harrigan (2005) montrent que la production des biens soumis aux impératifs de la mode s'est déplacée 
des endroits lointains où les coûts de production sont moindres vers des lieux plus proches, même si 
les coûts de production y sont plus élevés. 

 La diminution des coûts du temps dans le transport international, consécutive à une conversion 
massive du transport par mer au transport par air, semble avoir nourri la globalisation davantage que la 
diminution du coût des ressources (Hummels, 2001). Contrairement à une opinion très répandue, le 
coût des ressources mobilisées par les transports a diminué beaucoup moins qu'il n'est nécessaire pour 
expliquer l'expansion du commerce international de ces dernières années (Hummels, 1999). 

 Les débats menés à la Table Ronde ont fait apparaître que la non-prise en compte des spécificités 
des coûts du temps dans le transport international pourrait causer la perte d'une grande partie des gains 
de revenus que le commerce international peut procurer. Les pertes de revenus imputables aux coûts 
de transport vont même au-delà de ce que leur description en termes de droits ad valorem laisse 
supposer : le produit des droits de douane, qui constitue un transfert du consommateur à l'autorité 
publique, compense dans une certaine mesure les pertes de recettes causées par les 
dysfonctionnements du marché. Il n'a pas d'équivalent dans le cas de coûts de transport élevés. 

 Le fait que l'importance du transport pour le commerce international ne retient guère l'attention 
semble démontrer que les avantages des mesures prises pour réduire le temps de transport des 
marchandises dans les échanges internationaux sont très notablement sous-estimés. Il ressort des 
discussions menées pendant la Table Ronde que l'application de normes d'évaluation du temps de 
transport des marchandises est plus importante encore dans le cas du transport international que dans 
celui du transport intérieur. 

5.  CONCLUSION 

 La valeur attribuée aux gains de temps réalisables dans les transports de voyageurs et de 
marchandises a une incidence souvent déterminante sur l'acceptation ou le rejet d'une politique ou de 
projets de transport. De très nombreux ouvrages traitent de l'évaluation du temps de transport des 
voyageurs, mais ils ne sont pas d'accord sur les normes d'évaluation. La valeur des gains de temps 
réalisables dans le transport de marchandises est rarement prise en compte dans la planification des 
transports. 

 Les études actuelles de la valeur du temps de déplacement des voyageurs ont ceci d'étonnant 
qu'elles révèlent le peu de valeur que les consommateurs de services de transport accordent au temps 
de transport. En outre, la valeur du temps de transport diffère nettement selon qu'elle est déduite de 
comportements observés (préférences révélées) ou de réponses à des questionnaires (préférences 
déclarées). Les estimations de la valeur du temps de déplacement des voyageurs doivent, pour devenir 
plus fiables, recourir à des modèles bâtis sur des bases théoriques plus globales dans la tradition des 
ouvrages qui s'appuient sur les préférences révélées. Par ailleurs, et dans les cas au moins où il n'existe 
pas de politiques antérieures comparables aux politiques des transports évaluées, les études des 
préférences déclarées resteront importantes, mais elles devront exploiter pleinement les progrès 
récents accomplis sans le domaine des méthodes d'évaluation contingente. 
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 L'hypothèse de la fixité du budget temps amène à craindre que les gains de temps générés par des 
mesures d'application des politiques des transports ne soient partiellement réduits à néant par les 
réactions des voyageurs, au détriment de l'environnement. La Table Ronde a passé en revue les faits 
qui démontrent que la thèse de la constance des temps de déplacement est difficile à défendre. 
L'évaluation du temps de déplacement ne doit pas reposer sur l'hypothèse d'une constance du budget 
temps. Les prévisions de la demande de mobilité fondées sur cette hypothèse tendent à sous-estimer 
les avantages nets des politiques des transports. 

 Les gains de temps réalisables dans les transports de marchandises restent largement ignorés dans 
la planification des transports. Quoique les études traitant des coûts et avantages de l'abrègement du 
temps de transport des marchandises soient assez nombreuses, l'adoption de normes d'évaluation des 
politiques des transports reste l'exception. Celles qui ont été adoptées, en Suède par exemple, se 
fondent sur une approche restrictive, celle en l'occurrence des coûts du capital qui définit le coût du 
temps de transport des marchandises comme étant le coût du fonds de roulement et de la dépréciation 
intervenant en cours de transport. Les études qui chiffrent le temps de transport des marchandises sur 
la base d'une analyse des préférences révélées et déclarées lui attribuent par contre des valeurs 
beaucoup plus élevées. 

 La Table Ronde a souligné qu'il importe de tenir compte des modifications induites de 
l'organisation de la chaîne d'approvisionnement. L'augmentation de la vitesse des transports de 
marchandises induite par des interventions majeures et des grands projets d'infrastructures de transport 
peut avoir des répercussions profondes sur la division interrégionale du travail et les décisions 
d'implantation des entreprises manufacturières. Les analyses coûts-avantages routinières tendent à 
négliger les effets considérables que ces conséquences secondaires des politiques des transports 
exercent sur les revenus. 

 Les conséquences de la vitesse des transports internationaux constituent, en ces temps de 
mondialisation, un aspect particulier de ces effets secondaires. Les faits démontrent que 
l'intensification des relations économiques internationales est le fruit de la vitesse des transports 
internationaux plutôt que de la réduction du coût des ressources. Eu égard au raccourcissement des 
cycles du produit et de la mode, la durée des transports internationaux influe de plus en plus fortement 
sur la structuration géographique de la demande de transport. La gestion de ces changements requiert 
un effort constant de coordination internationale des politiques des transports. 



120 Table Ronde 126 : Les aéroports : Des plaques tournantes multimodales – ISBN 92-821-0340-4 - © ECMT, 2005 

 

NOTES 

1. Caldwell (1994) traite, sous l'angle méthodologique, de la nécessité et du réalisme du postulat 
affirmant la rationalité substantielle des consommateurs. 

2. Cette conclusion de l'étude de Walters et al. (1995) reste valable aujourd'hui. 

3. L'analyse des liens existant entre l'efficience du secteur des transports et le développement 
économique général effectuée par Lakshmanan et Anderson (2002) identifie les limitations des 
modèles actuels d'équilibre général calculable. 
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LE TEMPS ET LES TRANSPORTS
Du point de vue de la plupart des politiques et

des projets de transport, les gains de temps se classent
parmi les avantages de la plus haute importance.

En conséquence, les normes et les conventions appliquées
pour attribuer une valeur au temps jouent un rôle décisif

dans l’évaluation des politiques des transports et
des projets d’investissement dans les infrastructures.

Cette Table Ronde a été l’occasion de réexaminer
l’abondante documentation dont on dispose sur

la détermination de la valeur du temps de déplacement
des voyageurs. Elle a également permis de se pencher

sur le domaine encore peu étudié que constitue la valeur
du temps dans le transport de marchandises. Enfin,

cette Table Ronde s’est attachée à mesurer l’augmentation
de la valeur du temps dans le transport international

de marchandises dans le contexte de la mondialisation.

Les urbanistes, en particulier, craignent que l’attribution
d’une valeur excessive au temps de transport des voyageurs

n’entraîne un surinvestissement dans les infrastructures
urbaines qui stimulerait le développement d’un habitat

urbain de faible densité et l’étalement des villes.
Les mesures des politiques des transports qui favorisent

la vitesse et la fiabilité du transport de marchandises
n’ont pas seulement pour effet de réduire ses coûts

directs, mais elles ont également de fortes répercussions
sur les politiques de stockage, la logistique, voire sur

les choix d’implantation des entreprises. Comme le révèlent
des études empiriques récentes, l’évolution des temps

de transport international, ainsi que le raccourcissement
des cycles des produits et de la mode, ont une influence

sur la structure de l’investissement direct étranger et
les courants d’échanges internationaux. La prise de

décisions rationnelles dans le domaine de la politique
des transports doit tenir compte de ces effets indirects.
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